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I - OBJET DE LA MODIFICATION DU PLU DE ROQUEFORT-LES-PINS

1.1 - LE DOCUMENT D’URBANISME EN VIGUEUR

La commune de Roquefort les-Pins dispose d’un Plan Local d’urbanisme (PLU) approuvé le 28février2017.

La présente modification est la 1~ modification du PLU en vigueur depuis son approbation. J
1.2 - t.A PROCEDURE DE MODIFICATION

La procédure de modification est définie par les articles L.153-36 et L.153-41 du Code de l’urbanisme.

Elle a pour effet :
- « soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l’application

de l’ensemble des règles du plan;
- soit de diminuer ces possibilités de construire; J
- soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser;
- soit d’appliquer l’article L. 131-9 du présent code ».

La présente modification a pour objet de permettre une organisation du bâti différente dans certaines zones et en
~W(ticpjt~r les zones UB, UC et UD. Elle porte également sur la suppression des règles relatives aux hauteurs de
.tures.dans la zone UE à destination des équipements collectifs publics.

:‘)Xit~i elle Wa pas pour objet de: J
- ~‘- atteinte à l’économie générale du PLU de la commune, ni de modifier les orientations définies par

féduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière,
?~duire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou
des milieux naturels,

- comporter de graves risques de nuisances,
- d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser.

La procédure de modification est donc la mieux adaptée pour permettre l’évolution du document d’urbanisme de
la commune de Roquefort-les-Pins dans ce cas précis, d’autant qu’elle s’inscrit en réponse au déféré préfectoral
de juillet 2017, comme cela est explicité ci-après.
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1.3 - LE CONTEXTE COMMUNAL

Le Plan Local d’urbanisme de Roquefort-les-Pins a fait l’objet d’un déféré préfectoral en date du 28juillet2017.

Ce dernier porte sur la gestion économe de l’espace au sein du PLU approuvé et notamment l’application du
— principe de densification urbaine dans le règlement des zones US, UC et UD du PLU.

La Commune souhaite engager une procédure de modification du PLU afin de répondre aux points soulevés par
ce déféré.

L’organisation urbaine du territoire communal

La Commune de Roquefort-les-Pins s’organise autour d’un centre urbain constitué par la zone UA, lui-même
entouré par des espaces, plus ou moins densément urbanisés définis principalement par les zones résidentielles
US et UC.

En limite d’urbanisation, se trouvent les zones pavillonnaires de faible densité UD. Les zones UE sont, quant à
elles, destinées aux équipements collectifs publics et se répartissent en quatre points du territoire communal.

Dans le détail, les zones urbaines correspondent aux surfaces suivantes

Zones Surface (en ha) % Commune
20,18 0,93%
352,87 16,32%
382,03 17,67%
49,09 2,27%
28,39 1,32%

TOTAL 842,83 38,99%

Il apparaît que les zones US et UC représentent près du tiers de la superficie du territoire communal

r Le reste du territoire communal correspond aux zones agricoles et naturelles, protégées par les Es~Sé~ BoWés’
Classés et soumises pour l’essentiel au Plan de Prévention du Risque Incendie.

• L’évolution de la population, de la dynamique résidentielle, et le besoin en matière de logement

La commune de Roquefort-les-Pins accueillait environ 6766 habitants en 2017.

Elle bénéficie d’une croissance de la population soutenue depuis 1968; bien qu’un léger ralentissement de cette
augmentation soit avéré dans les années 1990-1999. Une légère reprise entre 1999 et 2010 a été observée avec

[ +1,8% de croissance annuelle moyenne, pour passer depuis 2010 sous la barre des 1% de croissance annuelle
I . moyenne.

Cette croissance démographique est due à son solde migratoire positif, qui compense son solde naturel négatif.

Toutefois, cet apport migratoire tend à diminuer ces dernières années (+1,4 entre 1990 et 1999, +1,9 entre 1999

r et 2010 et +1 entre 2010 et 2015), marquant un départ de population que l’on peut corréler avec le manque de
I logements et les prix du marché immobilier sur la commune.

Le nombre de logement connaît une progression constante depuis 1968, et atteint 3 209 logements en 2015.

Sur la totalité du nombre de logements, 78% sont des résidences principales, ce qui est important au regard de la

r moyenne dans les Alpes-Maritimes (67,3%). Les propriétaires occupants sont majoritaires, dans un parc dominé
I par les maisons individuelles.
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J
La part de logements vacants (2,6%) a fortement diminué depuis 2010 (5,3%), et reste largement inférieure à la J
moyenne départementale (8,5%).

Ainsi, la demande en logements reste forte sur le territoire communal, en particulier pour les jeunes actifs. J
En réponse au déféré préfectoral, la Commune envisage une répartition des surfaces habitables sur une même
propriété de manière différente que celle actuelle, et une diminution des marges de recul des constructions par
rapport aux voies et limites séparatives dans les zones UB, UC et UD du PLU.

Il est précisé qu’un projet d’aménagement du centre-village comportant logements, activités commerciales, J
bureaux, services, parkings et équipements publics, est en cours d’élaboration.

• La morphologie urbaine et le paysage J
Les quartiers concernés par la modification du PLU sont plutôt résidentiels et se composent essentiellement de
villas individuelles dans des tissus urbains plus ou moins denses. Ces zones résidentielles de moyenne densité
représentent un tiers du territoire communal.

Quelques activités commerciales ou de services ainsi que des équipements publics se trouvent respectivement en -

zones UB et UE.

•Le~s•constructions sont principalement de niveau R à R+1, et sont les plus souvent masquées par la végétation en

si:i’e~€ltppe urbaine apparaît comme étendue sur le territoire communal, du foncier reste disponible
:p’rikipalement au niveau des quartiers de Vignefranquet, Le Puit, Le Jas Rouge et la Gorgue.

[‘essentiel des sites concernés par la modification du PLU se répartissent de part et d’autre de la R02085 et de la
RDSO7. Au fur et à mesure que l’on s’éloigne de ces axes de communication principaux, l’urbanisation devient
plus difru~&. Des zones naturelles encadrent les différents sites d’urbanisation, ce qui participe à l’environnement
t1ey~u&it~ des résidents.

Le règlement d’urbanisme tient compte du caractère résidentiel dominant de cette enveloppe urbaine.

J
J
J

J
J
J
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• Accessibilité routière J
Les principales voies de desserte des sites concernés par la modification du PLU sont les RD2085, RD204 et
RDSO7. Des voies communales connectées à ces routes départementales maillent le reste du territoire.

• En conclusion

Suite au déféré préfectoral du 28juillet 2017, la Commune engage une modification des règles d’urbanisme afin J
notamment de répondre au principe de densification urbaine souligné dans le présent déféré.

Ainsi la Commune envisage de réduire les marges de recul des constructions par rapport aux voies et limites J
séparatives dans certaines zones, plus particulièrement dans les zones US, UC et UD. Elle prévoit aussi une
modification des règles de hauteur et d’emprise au sol au-delà de certains seuils. Elle reste vigilante sur -

l’accroissement de population que cela engagerait de façon à maintenir une qualité de vie et des équipements J
suffisants.
Dans le cadre de cette modification, la Commune a également identifié des précisions à apporter sur certains
articles, notamment en ce qui concerne les règles de stationnement, de plantations ou de hauteur des clôtures. J
Il est ainsi proposé de modifier le PLU de Roquefort-les-Pins afin d’ajuster certains articles du règlement des zones
UB, UC, UD et UE.

Le projet de modification porte sur:

~“r- .:19. duction des distances d’implantation des bâtiments par rapport aux voies et limites séparatives dans J
..i~s:zonesUB,Uc,etUD, —

• ..- i~i’nodification des règles de hauteur et d’emprise au sol au-delà de certains seuils,

.:J~.:supPression des règles relatives aux hauteurs de clôtures dans la zone UE à destination des J
égÇiipements collectifs publics,

• - iiiiterdiction d’implantation des résidences de tourisme dans les zones UB, UC et UD,

::- :J?.limitation du nombre de stationnement par logement, et la réduction du coefficient de végétalisation

:!“: :tp~ les zones concernées par la modification,
- 1è~ précisions des conditions d’abattage d’arbres et de plantations. J

Les emplacements réservés présents dans les zones US, UC, UD et UE ne sont pas remis en cause, et aucun
Espace Boisé Classé (EBC) n’est concerné.

Il a été retenu la procédure de modification, conformément aux articles 1.153-36 et L.153-41 du Code de
l’Urbanisme. J

J
J
-J

J

H
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I - PRESENTATION DU SECTEUR DE LA MODIFICATION

r La présente modification du PLU concerne l’intégralité des zones UB, UC, UD et UE. Il s’agit des quartiers Bois
Nègre / Les Pignatons / Les Bertrands et du Vignefranquet, mais aussi les Poullons, les Baguettes, le Puits, les
Furons, les Martels, les Cigales, les Pouvériers, le Sinodon, la Pinède, les Claps, le Colombier, le Clos, la Fumade,
les Mouis, les Terres Blanches, la Gorgue, Gagaï, San Peyre, le Trastour, Vaugaillère et le Collet de Darbousson.

Les sites concernés par la présente modification s’étendent sur une surface totale de 724,60 ha.
~ (nUi- lu Moulin C (k toub,ne

‘.Jl ~ Sud

LEGENOt
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• J• Les sites concernes

Le projet de modification se développe sur des zones urbaines constituées, autour du centre-village, mais
également en périphérie de celui-ci.

Au Plan Local d’urbanisme de Roquefort-les-Pins, ces zones sont essentiellement résidentielles, excepté la zone
UE qui est réservée aux équipements collectifs publics. J
Des emplacements réservés sont présents dans ces zones, mais ne sont pas concernés par la présente
modification du PLU.

• Les réseaux

La majorité des réseaux (AEP, ERDF...) sont présents au niveau des zones concernées par la modification du PLU. J
En règle générale, le réseau d’assainissement dessert l’essentiel des zones UA, UB et UE. Il est pour partie présent
dans la zone UC, au quartier Vignefranquet.

Le réseau d’eaux pluviales est présent dans certaines parties des zones concernées par la modification du PLU. J
-J

e

C”: J
J
J
J
J
J

J

J
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t III -LES CHANGEMENTS APPORTES ET LEURS MOTIFS

r 111.1 - LES CHANGEMENTS APPORTES
I . L’objectif de cette modification est la reprise des règles relatives aux conditions d’implantation des constructions,

ainsi que des règles d’emprise au sol et de hauteur au-delà de certains seuils dans les zones US, UC, UD du PLU.
r

Des précisions sont également apportées en matière de stationnement, de coefficient de végétalisation et de
plantations, de hauteurs de clôtures ou encore d’interdiction de certaines constructions dans certaines zones.

Ainsi cette évolution des règles ne remet pas en cause l’ensemble du document, mais seulement certains
chapitres du règlement du PLU consacrés aux zones US, UC, UD et UE.

Aucun emplacement réservé, ni Espace Boisé Classé, ne sont concernés ou remis en cause par la présente
modification du PLU.

r La présente modification n’est pas soumise à une évaluation environnementale prévue à l’article R.121-14 du
Code de l’Urbanisme suite à l’examen au « cas par cas » et à la décision n°CU-2019-002224 de la Missionr Régionale d’Autorité Environnementale du 1er juillet 2019.

‘e,’’,
• e o

•

• •~•, •ee•oo

r
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r
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r
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111.2 - LES MOTIFS DU CHANGEMENT APPORTE j

La base du règlement des zones UB, UC, UD et UE a été conservée.

111.2.1 - JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS POUR LES CHANGEMENTS DES ARTICLES 6—7—B — 9—10 DU REGLEMENT DES

Les modifications ont porté sur les règles de recul d’un bâtiment par rapport aux voies, emprises publiques et
les constructions sur une même propriété, mais également en matière

ut du toit et de hauteur frontale, pour les raisons exposées dans le tableau ci- J

Article UB6 — Implantation
constructions par rapport
voies et emprises publiques

Les Dispositions Générales
énoncent page 12 les implantations
autorisées dans autorisées dans les

recul entre l’alignement
.e.tde l~âtbnent principal.

‘~L’ïmprantations — règles générales

bâtiment par rapport
,?.u~x voies et emprises publiques
.~aduefles~ ou projetées) est

su~b perpendiculairement, de
tbut pbiM de la façade au point le
plus proche de la limite de la voie
ou de l’emprise publique concernée
en respectant la distance minimale
d’implantation de:

- 20 mètres de distance de
recul cumulée (recul à
l’alignement + recul de la
limite séparative de fond
de parcelle) sans être
inférieure à 5 mètres de
chaque limite;

- et au moins 15 mètres de
l’axe de la Route
Départementale 2085.

En cas de terrains dont la pente
excède 30 %; les constructions à
usage de stationnement de
véhicules pourront s’implanter à
l’alignement. Pour les autres
constructions, la distance de
l’alignement des bâtiments pourra

Article UB6 — Implantation
constructions par rapport
voies et emprises publiques

Les Dispositions Générales
énoncent page 12 les implantations
autorisées dans autorisées dans les
marges de recul entre l’alignement
et le bâtiment principal.

1. Implantations — règles générales

Le recul d’un bâtiment par rapport
aux voies et emprises publiques
(actuelles ou projetées) est
mesurée perpendiculairement, de
tout point de la façade au point le
plus proche de la limite de la voie
ou de l’emprise publique concernée
en respectant la distance minimale
d’implantation de:

‘O mMrr’ç r’e dktinrr de

limite ~éparative de fond
de parcelle) sans être
nÇAy~..y,. C mètrc~ de

chaque limite;
au moins 5 mètres de recul
minimum par rapport à
chaque limite,
et au moins 15 mètres de
l’axe de la Route
Départementale 2085,
au moins 10 mètres de
recul par rapport à chaque
limite pour les
équipements hôteliers, de
remise en forme, de séjour,

Afin de permettre une
harmonisation dans les règles
d’implantation des constructions,
et de garantir une structure
paysagère cohérente, les règles
de reculs par rapport aux voies et
limites séparatives sont réduites.

Ainsi, si les règles de recul d’un
bâtiment, cumulées entre les
limites de parcelles opposées,
correspondent au document
d’urbanisme en vigueur à:

- lomenzoneUB,
- 15 m en zone UC,

il est proposé de retenir
l’évolution suivante

- SmpourlazoneUB,
- 10m pour la zone UC.

Une particularité est notée en
zones UB et UC pour les
équipements hôteliers, de remise
en forme, de séjour, maisons de
retraite, ou établissements de
santé qui étant donné leur
structure et leur taille, devront
respecter un recul plus important
qu’une simple habitation
individuelle.

limites séparatives, ainsi qu’entre
d’emprise au sol, de hauteur à l’égo
après.

ZONES LJB — UC DES ARTICLES 7—9—10 DU REGLEMENT DE LA ZONE UD

Règlement actuel article G Règlement futur article 6 Justifications
ZoneUB ZoneUB

des
aux

des
aux

r..m,,IAn Irar,.I

nn+ .1.. rr’n.I ri..

J
-j

J

J
J

—j

J
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être inférieure au minimum ci-
dessus définis.

2. Implantations des clôtures et
des portails
Pour l’édification des clôtures à
l’angle de deux voies, ou bien, le
long des routes à lacets, il devra
être aménagé pour la visibilité, un
pan coupé de 5 mètres de longueur
tracé perpendiculairement à la
bissectrice de l’angle ou une courbe
inscrite dans le gabarit. Le plan ci-
contre explique le dispositif.

Ni ~
%j ISmncrlm&onvu.11â5.I

v~e.

‘7!N
Le portail d’accès sera implanté en
retrait minimum de 5 mètres de
l’alignement avec la mise en place
de deux pans coupés à 45 degrés.

maisons de retraite, ou
établissements de santé.

En cas de terrains dont la pente
excède 30 %; les constructions à
usage de stationnement de
véhicules pourront s’implanter à
l’alignement. Pour les autres
constructions, la distance de
l’alignement des bâtiments pourra
être inférieure au minimum ci-
dessus définis.

2. Implantations des clôtures et
des portails
Pour l’édification des clôtures à
l’angle de deux voies, ou bien, le
long des routes à lacets, il devra
être aménagé pour la visibilité, un
pan coupé de 5 mètres de longueur
tracé perpendiculairement à la
bissectrice de l’angle ou une courbe
inscrite dans le gabarit. Le plan ci-
contre explique le dispositif.

Le portail d’accès sera implanté en
retrait minimum de 5 mètres de
l’alignement avec la mise en place
de deux pans coupés à 45 degrés.
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Zone UC Zone UC Justifications
Article UCG — Implantation des Article UC6 — Implantation des Se reporter au paragraphe
constructions par rapport aux constructions par rapport aux précédent.
voies et emprises publiques voies et emprises publiques

Les Dispositions Générales Les Dispositions Générales
énoncent page 12 les implantations énoncent page 12 les implantations
autorisées dans autorisées dans les autorisées dans autorisées dans les
marges de recul entre l’alignement marges de recul entre l’alignement
et le bâtiment principal, et le bâtiment principal.

1. Implantations — règles générales 1. Implantations — règles générales

Le recul d’un bâtiment par rapport Le recul d’un bâtiment par rapport
aux voies et emprises publiques aux voies et emprises publiques
(actuelles ou projetées) est (actuelles ou projetées) est
mesurée perpendiculairement, de mesurée perpendiculairement de
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tout point de la façade au point le
plus proche de la limite de la voie
ou de l’emprise publique concernée
en respectant la distance minimale
d’implantation de:

- 30 mètres de distance de
recul cumulée (recul à
l’alignement + recul de la
limite séparative de fond
de parcelle) sans être
inférieure à 5 mètres de
chaque limite;

- et au moins 15 mètres de
l’axe de la Route
Départementale 2085.

En cas de terrains dont la pente
excède 30 %; les constructions à
usage de stationnement de
véhicules pourront s’implanter à

9~iignement. Pour les autres
hQQstruCtiôns, la distance de
4’~l~gnen~eht des bâtiments pourra

‘~Ïr~ inférieure au minimum ci
decsus4définis.

‘t: .lmpl~n$ations des clôtures et

~~
kobr 4’t~4flication des clôtures à
l’angle de deux voies, ou bien, le
long des routes à lacets, il devra
être aménagé pour la visibilité, un
pan coupé de 5 mètres de longueur
tracé perpendiculairement à la
bissectrice de l’angle ou une courbe
inscrite dans le gabarit. Le plan ci-
contre explique le dispositif.

Le portail d’accès sera implanté en
retrait minimum de 5 mètres de
l’alignement avec la mise en place
de deux pans coupés à 45 degrés.

tout point de la façade au point le
plus proche de la limite de la voie
ou de l’emprise publique concernée
en respectant la distance minimale
d’implantation de

- mètres de distance de
recul cumulée (recul à
l’alignement + recul de la
limite séparative de fond
de parcelle) sans être
inférieure à 5 mètres de
chaque limite;

- et au moins 15 mètres de
l’axe de la Route
Départementale 2085,

- cas particulier pour les
équipements hôteliers, de
remise en forme, de séjour,
maisons de retraite, ou
établissements de santé : à
au moins 10 mètres de
recul par rapport à chaque
limite.

véhicules pourront s’implanter à
l’alignement. Pour les autres
constructions, la distance de
l’alignement des bâtiments pourra
être inférieure au minimum ci-
dessus définis.

2. Implantations des clôtures et
des portails
Pour l’édification des clôtures à
l’angle de deux voies, ou bien, le
long des routes à lacets, il devra
être aménagé pour la visibilité, un
pan coupé de 5 mètres de longueur
tracé perpendiculairement à la
bissectrice de l’angle ou une courbe
inscrite dans le gabarit. Le plan ci-
contre explique le dispositif.

fl
c*um

En cas
excède
usage

de terrains dont la pente
30 %; les constructions à
de stationnement de

-j

j

j

j

.Ej

j

j
\i iA~~n ~

c2(w.
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Article UB7 — Implantation
constructions par rapport
limites séparatives

Les Dispositions Générales
énoncent page 12 les
implantations autorisées dans les
marges de recul entre la
construction et les limites
séparatives.

1. Implantations - règles générales

Le recul d’un bâtiment par rapport
aux limites séparatives est
mesurée perpendiculairement de
tout point de la façade au point le
plus proche de la limite séparative
concernée en respectant la
distance minimale d’implantation
de:

- 20 mètres de distance de
recul cumulée entre les
limites séparatives
opposées, à l’exception des
lots internes d’un
lotissement ou d’un groupe
d’habitation valant division
parcellaire,

- et au moins 5 mètres de
recul minimum par rapport
à chaque limite séparative.

L’extension dans le prolongement
des constructions existantes est
autorisée sous réserve de
respecter un recul minimum de 5
mètres par rapport à chaque limite
séparative.
Le recul minimum est de 5 mètres
pour une piscine, un plan d’eau ou
une annexe.

page 12 les
autorisées dans les

recul entre la
et les limites

1, Implantations - règles générales

Le recul d’un bâtiment par rapport
aux limites séparatives est mesurée
perpendiculairement, de tout point
de la façade au point le plus proche
de la limite séparative concernée
en respectant la distance minimale
d’implantation de:

Dfl m?~+rn. 4~.. A;r.-.n.-~

recul cumulée entre let
I;m;..c rAn,r,th,,.r

-—r

opposées, à l’exception de~
I.tr intrrnr’ r~’i’n

parcellaire,
et au moins 5 mètres de
recul minimum par rapport
à chaque limite séparative,
au moins 10 mètres de
recul par rapport à chaque
limite pour les
équipements hôteliers, de
remise en forme, de
séjour, maisons de retraite,
ou établissements de
santé.

L’extension dans le
des constructions
autorisée sous
respecter un recul
mètres par rapport
séparative.

Afin de permettre une
harmonisation dans les règles
d’implantation des constructions,
et de garantir une structure
paysagère cohérente, les règles de
reculs par rapport aux voies et
limites séparatives sont réduites.

Ainsi, si les règles de recul d’un
bâtiment, cumulées entre les
limites de parcelles opposées,
correspondent au document
d’urbanisme en vigueur à

- lomenzoneUB,
- 15m en zone UC,

il est proposé de retenir lévolutibïr
suivante :

- 5m pour la zone’bV
- 10m pour la zoneUC.

Une particularité est ~Itê~ en:
zones UB et UC po’ur l~*’
équipements hôteliers, d~’Yemi’se’
en forme, de séjour, mpi~b~s çIW’
retraite, ou établissem~Wt’s dJ
santé qui étant donné leur
structure et leur taille, devront
respecter un recul plus important
qu’une simple habitation
individuelle.

I Le portail d’accès sera implanté en I
~ retrait minimum de 5 mètres de
~ l’alignement avec la mise en place I
~ dedeuxpanscoupésà4sdegrés. I

Règlement actuel : article 7 Règlement futur : article 7
Justifications

ZoneUB ZoneUB
des
aux

Article UB7 — Implantation
constructions par rapport
limites séparatives

des
aux

Les Dispositions Générales
énoncent
implantations
marges de
construction
séparatives.

Inteeamnn+ ni, AL

— ~ o~ ——r—

‘1’babit.tinn valant divition

prolongement
existantes est
réserve de

minimum de 5
à chaque limite
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Article UC7 — Implantation
constructions par rapport
limites séparatives

Les Dispositions Générales
énoncent page 12 les
implantations autorisées dans les
marges de recul entre la
construction et les limites
séparatives.

1. Implantations - règles générales

Le recul d’un bâtiment par rapport
aux limites séparatives est
mesurée perpendiculairement, de
tout point de la façade au point le
plus proche de la limite séparative

:Loflrnée en respectant la
.drstaneè”Minimale d’implantation
de:

-. 30 mètres de distance
•:...: de recul cumulée entre

les limites séparatives
opposées, à l’exception

:...: des lots internes d’un
lotissement ou d’un
groupe d’habitation
valant division
parcellaire,

- et au moins 5 mètres
de recul minimum par
rapport à chaque limite
séparative.

L’extension dans le prolongement
des constructions existantes est
autorisée sous réserve de
respecter un recul minimum de 5
mètres par rapport à chaque limite
séparative.
Le recul minimum est de 5 mètres
pour une piscine, un plan d’eau ou
une annexe.

Le recul minimum est de S mètres
pour une piscine, un plan d’eau ou
une annexe.

Article UC7 — Implantation
constructions par rapport
limites séparatives

Les Dispositions Générales
énoncent page 12 les
implantations autorisées dans les
marges de recul entre la
construction et les limites
séparatives.

1. Implantations - règles générales

Le recul d’un bâtiment par rapport
aux limites séparatives est mesurée
perpendiculairement, de tout point
de la façade au point le plus proche
de la limite séparative concernée
en respectant la distance minimale
d’implantation de:

- I mètres de distance
de recul cumulée entre
les limites séparatives
opposées, à l’exception
des lots intcrncc d’un
lotissement ou d’un
groupe d’habitation
valant division
parcellaire,

- et au moins 5 mètres
de recul minimum par
rapport à chaque limite
céparativc.

- cas particulier pour les
équipements hôteliers,
de remise en forme, de
séjour, maisons de
retraite, ou
établissements de
santé : à au moins 10
mètres de recul par
rapport à chaque
limite.

L’extension dans le
des constructions
autorisée sous
respecter un recul
mètres par rapport

Se reporter au paragraphe
précédent.

des
aux

Zone tiC Zone UC Justifications
des
aux

Li
j

j

j
j

j

j

j

j

prolongement
existantes est
réserve de

minimum de 5
à chaque limite
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séparative.
Le recul minimum est de 5 mètres
pour une piscine, un plan d’eau ou
une annexe.

Zone UD Zone UD Justifications
Article UD7 — Implantation
constructions par rapport
limites séparatives

Les Dispositions Générales
énoncent page 12 les
implantations autorisées dans les
marges de recul entre la
construction et les limites
séparatives.

1. Implantations - règles générales

Le recul d’un bâtiment par rapport
aux limites séparatives est
mesurée perpendiculairement, de
tout point de la façade au point le
plus proche de la limite séparative
concernée en respectant la
distance minimale d’implantation
de:

40 mètres de distance
de recul cumulée entre
les limites séparatives
opposées, à l’exception
des lots internes d’un
lotissement ou d’un
groupe d’habitation
valant division
parcellaire,
et au moins 5 mètres
de recul minimum par
rapport à chaque limite
séparative.

énoncent
implantations
marges de
construction
séparatives.

1. Implantations - règles générales

Le recul d’un bâtiment par rapport
aux limites séparatives est mesurée
perpendiculairement, de tout point
de la façade au point le plus proche
de la limite séparative concernée
en respectant la distance minimale
d’implantation de:

- 40 mètres de distance
de recul cumulée entre
les limites séparatives
opposées, à l’exception
des lots intcrncs d’un
lotissement ou d’un
groupe d’habitation
valant division
parcellaire,
et au moins 5 mètres
de recul minimum par
rapport à chaque limite
séparativc.

Les règles d’implantation des
constructions par rapport aux
limites séparatives sont
conservées à l’identique en zone
UD. Cependant, dans un souci de
clarté et afin d’éviter toute
redondance, il est simplement
supprimé le mot « séparative » en
fin de phrase.

L’extension dans le prolongement
des constructions existantes est
autorisée sous réserve de
respecter un recul minimum de 5
mètres par rapport à chaque limite
séparative.
Le recul minimum est de 5 mètres
pour une piscine, un plan d’eau ou
une annexe.

L’extension dans le prolongement
des constructions existantes est
autorisée sous réserve de
respecter un recul minimum de 5
mètres par rapport à chaque limite
séparative.
Le recul minimum est de 5 mètres
pour une piscine, un plan d’eau ou
une annexe.

des
aux

Article UD7 — Implantation
constructions par rapport
limites séparatives

des
aux

Les Dispositions Générales
page 12
autorisées dans

recul entre

les
les

la
et les limites

‘G

‘s
s
e

‘Q
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Deux bâtiments non contigus
implantés sur une même propriété
doivent respecter un recul
minimum d’implantation de 30
mètres. Cette distance de recul ne
s’applique pas aux annexes.

Article UB8 — Implantation des
constructions les unes par rapport
aux autres sur une même propriété

Deux bâtiments non
implantés sur une même
doivent respecter un
minimum d’implantation
mètres. Cette distance de
s’applique pas aux annexes.

Zone UC
Article UCS — Implantation des
constructions les unes par rapport
aux autres sur une même propriété

Deux bâtiments non contigus
implantés sur une même propriété
doivent respecter un recul
minimum d’implantation de
mètres. Cette distance de recul ne
s’applique pas aux annexes.

Dans le cas particulier des
équipements hôteliers, de remise
en forme, de séjour, maisons de
retraite, ou établissements de santé

deux bâtiments non contigus
implantés sur une même propriété
doivent respecter un recul
minimum d’implantation de 10
mètres.

Afin de regrouper le bâti sur une
même unité foncière et ainsi éviter
une consommation d’espaces
excessive, il est proposé de réduire
les règles de recul des constructions
les unes par rapport aux autres sur
une même propriété.

Ainsi, si l’espacement entre deux
constructions est défini au PLU en
vigueur à:

- 2omenzoneUB,
- 30m en zone UC,

il est proposé de retenir l’évolution
suivante

- 10m pour la zone UB,
- 20 m pour la zone UC,

excepté pour ce qui
concerne les équipements
hôteliers, de .genise en.
forme, de séjouç..rpaisons0
de retrai€e•• . .bu°
établissements• d~ sW~3fê~
pour lesquels”W eeçpi
retenu est de 10m:.

Règlement actuel : article 9 Règlement futur article 9 Justifications
ZoneUB ZoneUB

Article UB9 — Emprise au sol des Article UB9 — Emprise au sol des La modification de l’article 9
constructions constructions permet une organisation plus

harmonieuse du bâti, avec une
L’emprise au sol des constructions L’emprise au sol des constructions nouvelle répartition des surfaces
est définie dans le lexique des est définie dans le lexique des habitables.
Dispositions Générales page 19 du Dispositions Générales page 19 du
présent règlement. présent règlement. Ainsi, à partir de certains seuils de

constructibilité, le coefficient

1. Emprise au sol maximale des 1. Emprise au sol maximale des d’emprise au sol est doublé.
constructions dans la zone UB constructions dans la zone UB

En zone UB, ce CES est doublé pour
L’emprise au sol maximale des L’emprise au sol maximale des les constructions dont l’emprise au
constructions est fixée à 8% de constructions est fixée à 8% de sol dépasse les 120 m2.

Règlement actuel article 8 Règlement futur article 8 Justifications
ZoneUB ZoneUB

Article UB8 — Implantation des
constructions les unes par rapport
aux autres sur une même propriété

Deux bâtiments non contigus
implantés sur une même propriété
doivent respecter un recul
minimum d’implantation de 20
mètres. Cette distance de recul ne
s’applique pas aux annexes.

Zone UC

contigus
propriété

recul
de

recul ne

Article UC8 — Implantation des
constructions les unes par rapport
aux autres sur une même propriété
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J

l’unité foncière.

Pour les unités foncières déjà bâties
à la date d’approbation du PLU,
l’extension mesurée jusqu’à
hauteur de 30% des emprises au sol
des constructions existantes est
admise.

l’unité foncière.

Le CES peut être doublé pour les
bâtiments présentant une emprise
au sol au moins égale à 120 m2, à
condition de respecter les
dispositions de l’article UB1O.

L’emprise au sol maximale est fixée
à 25% de l’unité foncière pour les
équipements hôteliers, de remise
en forme, de séjour, maisons de
retraite, ou établissements de
santé, dans le cas où les terrains
sont raccordés au réseau
d’assainissement collectif.

à la date d’approbation du PLU,
l’extension mesurée jusqu’à

Pour autant, le CES est redéfini en
ce qui concerne les équipements
hôteliers, de remise en forme, de
séjour, maisons de retraite, ou
établissements de santé dont les
besoins sont plus importants.

flnnr ,,nk.hr fnnrÀr,,r ~1ÂP k~+~-~

“z

hauteur dc 30% dec emprises au col
tI.”rt’nn,’+r, ,rNnnr ,‘..4rt,nt,’r,.e+

admise.

j

j

H
H

j
j

j
j

j

j

j

j

j

2one cic.~ Zone UC Justifications
.Ariicle UC9 — Emprise au sol des Article UC9 — Emprise au sol des La modification de l’article 9
.coÀstrktiàns constructions permet une organisation différente
T :“: du bâti, avec une nouvelle
L’èmpri~’ au sol des constructions L’emprise au sol des constructions répartition des surfaces habitables.
est définie dans le lexique des est définie dans le lexique des
Dispositions Générales page 19 du Dispositions Générales page 19 du Ainsi, à partir de certains seuils de
présent règlement. présent règlement. constructibilité, le coefficient

d’emprise au sol est doublé.

1. Emprise au sol maximale des 1. Emprise au sol maximale des
En zone UC, et compte tenu de la

constructions dans la zone UC constructions dans la zone UC forme d’urbanisation moins dense
L’emprise au sol maximale des L’emprise au sol maximale des qu’en zone UB, ce CES est doublé
constructions est fixée à 6% de constructions est fixée à 6% de pour les constructions dont
l’unité foncière, l’unité foncière. l’emprise au sol dépasse les 150 m2.

Pour autant, le CES est redéfini en
Pour les unités foncières déjà bâties Le CES peut être doublé pour les

ce qui concerne les équipements
à la date d’approbation du PLU, bâtiments présentant une emprise hôteliers, de remise en forme, de
l’extension mesurée jusqu’à au sol au moins égale à 150 m2, à séjour, maisons de retraite, ou
hauteur de 30% des emprises au sol condition de respecter les établissements de santé, dont les
des constructions existantes est dispositions de l’article UC1O. besoins sont plus importants.
admise.

L’emprise au sol maximale est fixée
à 25% de l’unité foncière pour les
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équipements hôteliers, de remise
en forme, de séjour, maisons de
retraite, ou établissements de
santé, dans le cas où les terrains
sont raccordés au réseau
d’assainissement collectif.

fln, ‘r ij... ,,ntAr ÇnnriÀr,..r r1.4~ k~÷;.-.r

à la date d’approbation du PLU,
i’,,+,~ne~nn mnr,,rhn h ‘en..~.

~. . ... ~——.—— J——,— —

hauteur dc 309t des emprises au sol
des con~rv~t~~ ~;r+nn+~r

admise.

Zone UD Zone UD Justifications
Article UD9 — Emprise au sol des Article UD9 — Emprise au sol des Se reporter au paragraphe
constructions constructions précédent.

L’emprise au sol des constructions L’emprise au sol des constructions Le CES est redéfini de façon
est définie dans le lexique des est définie dans le lexique des générale à 4% afin de permettre
Dispositions Générales page 19 du Dispositions Générales page 19 du notamment la réalisation de
présent règlement. présent règlement. certaines annexes pour les

constructions à :...Ypcatipn,
. . . . d’habitation déjà préser~tes. ..1.1. Emprise au sol maximale des 1. Emprise au sol maximale des : : : g

constructions dans la zone UD constructions dans la zone UD

L’emprise au sol maximale des L’emprise au sol maximale des ~ :...,!
constructions est fixée à 3% de constructions est fixée à de
l’unité foncière. l’unité foncière. •

:~ ~••

Pour les unités foncières déjà bâties Le CES peut être doublé pour les
à la date d’approbation du PLU, bâtiments présentant une emprise
l’extension mesurée jusqu’à au sol au moins égale à 200 m2, à
hauteur de 30% des emprises au sol condition de respecter les
des constructions existantes est dispositions de l’article UD1O.
admise.

Pour les unités foncières déjà bâties
à la date d’approbation du PLU,
l’extension mesurée jusqu’à
hauteur de 309t des emprises au sol
des constructions existantes est
admise.

Règlement actuel : article 10 Règlement futur: article 10 Justifications
ZoneUB ZoneUB
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Article (.1810 — Hauteurs maximale
des constructions

1. hauteur des constructions

La hauteur des constructions,
me5urée en tout point des façades
du sol naturel ou excavé jusqu’au
niveau de l’égout du toit, ne peut
excéder:
- 4 mètres et un niveau de
construction pour les bâtiments
présentant une emprise au sol
inférieure à 120 m2
- 6 mètres et deux niveaux de
construction pour les bâtiments
présentant une emprise au sol
supérieure à 120 m2
- 3,00 mètres à l’égout du toit pour
les constructions annexes (garages,
buanderies, abris de jardins, etc...).

.~..: taur frontale des
~onst.uctÇdns

haoteur frontale est définie
8m)s Lele1cique du règlement. La
hWuteLfrffontale des constructions
est majorée de 2 mètres par
rapport à la hauteur des
constructions énoncées au
paragraphe 10.1.

La hauteur des murs de
soutènement sera comprise dans
la hauteur frontale de la
construction qui la surplombe s’il
n’existe pas entre ces éléments
une distance horizontale au moins
égale à la hauteur du mur avec un
minimum de 5 mètres.

3. hauteur des clôtures

totale des clôtures,
compris, ne peut

Article UB1O — Hauteurs maximale
des constructions

1. hauteur des constructions

La hauteur des constructions,
mesurée en tout point des façades
du sol naturel ou excavé jusqu’au
niveau de l’égout du toit, ne peut
excéder:
- 4 mètres et un niveau de
construction pour les bâtiments
présentant une emprise au sol
inférieure à 120 m2
- pour les bâtiments présentant
une emprise au sol supérieure ou
égale à 120 m2, la hauteur pourra
être portée à 7 mètres sur une
fraction librement choisie du
bâtiment. Dans ce cas, le CES du
bâtiment diminue de la surface
correspondant à cette fraction,
- 3,00 mètres à l’égout du toit pour
les constructions annexes (garages,
buanderies, abris de jardins, etc...).

2. hauteur frontale des
constructions

La hauteur frontale est définie
dans le lexique du règlement. La
hauteur frontale des constructions
est majorée de mètres par
rapport à la hauteur des
constructions énoncées au
paragraphe 10.1.

La hauteur des murs de
soutènement sera comprise dans
la hauteur frontale de la
construction qui la surplombe s’il
n’existe pas entre ces éléments
une distance horizontale au moins
égale à la hauteur du mur avec un
minimum de 5 mètres.

3. hauteur des clôtures

La hauteur totale des clôtures,
mur-bahut compris, ne peut
excéder

- 2 mètres pour la clôture
- 0,70 mètres pour le mur-

Dans l’objectif de permettre une
nouvelle répartition des surfaces
habitables, la hauteur autorisée
des constructions sera augmentée
à partir de certains seuils de
co nstructi bi lité.

Une augmentation de la hauteur
frontale sera également autorisée.

Afin de ne pas cumuler les
différents critères, une précision
est apportée vis-à-vis de l’emprise
au sol.

-j

j

j
j
j

La hauteur
mur-bahut
excéder
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- 2 mètres pour la clôture
- 0,70 mètres pour le mur-

bahut à partir du sol
existant,

Restent autorisées les clôtures
pleines exécutées en pierre de
pays appareillée à l’ancienne et les
murs réalisés dans le
prolongement d’un bâti existant,
jusqu’à la hauteur équivalente.

Article UC1O — Hauteurs maximale
des constructions

1. hauteur des constructions

La hauteur des constructions,
mesurée en tout point des façades
du sol naturel ou excavé jusqu’au
niveau de l’égout du toit, ne peut
excéder:

- 4 mètres et un niveau de
construction pour les bâtiments
présentant une emprise au sol
inférieure à 150m2
- 6 mètres et
construction pou
présentant une
supérieure à 150m2
-3 mètres pour les annexes

2. hauteur frontale des
constructions

La hauteur frontale est définie
dans le lexique du règlement. La
hauteur frontale des constructions
est majorée de 2 mètres par
rapport à la hauteur des
constructions énoncées au
paragraphe 10.1.

La hauteur des murs de
soutènement sera comprise dans
la hauteur frontale de la
construction qui la surplombe s’il
n’existe pas entre ces éléments
une distance horizontale au moins
égale à la hauteur du mur avec un
minimum des mètres.

Article UC1O — Hauteurs maximale
des constructions

1. hauteur des constructions

La hauteur des constructions,
mesurée en tout point des façades
du sol naturel ou excavé jusqu’au
niveau de l’égout du toit, ne peut
excéder:

- 4 mètres et un niveau de
construction pour les bâtiments
présentant une emprise au sol
inférieure à 150m’

pour les bâtiments présentant
une emprise au sol supérieure ou
égale à 150 m2, la hauteur pourra
être portée à 7 mètres sur une
fraction librement choisie du
bâtiment. Dans ce cas, le CES du
bâtiment diminue de la surface
correspondant à cette fraction,
-3 mètres pour les annexes

2. hauteur frontale des
constructions

La hauteur frontale est définie
dans le lexique du règlement. La
hauteur frontale des constructions
est majorée de mètres par
rapport à la hauteur des
constructions énoncées au
paragraphe 10.1.

La hauteur des murs de
soutènement sera comprise dans
la hauteur frontale de la

bahut à partir du sol
existant,

Restent autorisées les clôtures
pleines exécutées en pierre de
pays appareillée à l’ancienne et les
murs réalisés dans le
prolongement d’un bâti existant,
jusqu’à la hauteur équivalente.

Zone UC Zone UC Justifications
Se reporter au paragraphe
précédent.

o o o
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3. hauteur des clôtures

totale des clôtures,
compris, ne peut

La hauteur
mur-bahut
excéder:
-2 mètres pour la clôture,
- 0,70 mètres pour le mur-bahut à
partir du sol existant,

Restent autorisées les clôtures
pleines exécutées en pierre de
pays appareillée à l’ancienne et les
murs réalisés dans le
prolongement d’un bâti existant
jusqu’à la hauteur équivalente.

construction qui la surplombe s’il
n’existe pas entre ces éléments
une distance horizontale au moins
égale à la hauteur du mur avec un
minimum de 5 mètres.

3. hauteur des clôtures

La hauteur totale des clôtures,
mur-bahut compris, ne peut
excéder:
-2 mètres pour la clôture,
- 0,70 mètres pour le mur-bahut à
partir du sol existant,

Restent autorisées les clôtures
pleines exécutées en pierre de
pays appareillée à l’ancienne et les
murs réalisés dans le
prolongement d’un bâti existant,
jusqu’à la hauteur équivalente. j

j
-,
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: -Zone U~ • Zone UD Justifications
~Hauteurs maximale Article UD1O— Hauteurs maximale Se reporter au paragraphe
dêsco~(i&tions des constructions précédent.

I. Kaut~urkIes constructions 1. hauteur des constructions

(a hL.~t~ir des constructions, La hauteur des constructions,
‘Mésur4e eo tout point des façades mesurée en tout point des façades
:~~sol :~~rel ou excavé jusqu’au du sol naturel ou excavé jusqu’au
idv~aJ.dL’égout du toit ne peut niveau de l’égout du toit ne peut
excéder: excéder:
- 4 mètres et un niveau de - 4 mètres et un niveau de
construction pour les bâtiments construction pour les bâtiments
présentant une emprise au sol présentant une emprise au sol
inférieure à 150 m2 inférieure à 200 m2,
- G mètres et deux niveaux de - pour les bâtiments présentant
construction pour les bâtiments une emprise au sol supérieure ou
présentant une emprise au sol égale à 200 m2, la hauteur pourra
supérieure à 150 m2 être portée à 7 mètres sur une
-3 mètres pour les annexes fraction librement choisie du

bâtiment. Dans ce cas, le CES du
2. hauteur frontale des bâtiment diminue de la surface
constructions correspondant à cette fraction,

- 3 mètres pour les annexes
La hauteur frontale est définie
dans le lexique du règlement. La 2. hauteur frontale des
hauteur frontale des constructions constructions
est majorée de 2 mètres par
rapport à la hauteur des La hauteur frontale est définie
constructions énoncées au dans le lexique du règlement. La
paragraphe 10.1. hauteur frontale des constructions

j

j

j

-J
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111.2.2 - JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS POUR LES CHANGEMENTS DE L’ARTICLE 1 DU REGLEMENT DES ZONj3tJ~ —î~c’--~
UD

Les modifications ont porté sur les règles d’interdiction d’occupations du sol, pour les raisons exposées dans le
tableau ci-après.

Règlement actuel : article 1 Règlement futur article 1 Justifications
Zones UB-UC-UD Zones UB-UC-UD

Articles UB1 — UC1 — UD1 — Articles UB1 — UC1 — UD1 — Les zones US, UC et UD ayant une
Occupations et utilisations Occupations et utilisations vocation essentiellement
interdites interdites résidentielle, l’installation des

résidences de tourisme est
La zone UB (UC/UD) est une zone La zone US (UC/UD) est une zone interdite.
résidentielle où seules sont admises résidentielle où seules sont admises
les habitations. les habitations. En effet les structures touristiques

de type résidences de tourisme
Sont interdites les occupations et Sont interdites les occupations et induisent une grande
utilisations du sol suivantes : utilisations du sol suivantes: consommation d’espaces pour un

intérêt peu probant pour la
- les constructions destinées à - les constructions destinées à Commune.
l’industrie, à la fonction d’entrepôt, l’industrie, à la fonction d’entrepôt,
à l’exploitation agricole et à l’exploitation agricole et

est majorée de mètres
rapport à la hauteur

énoncées

par
des
au

La hauteur des murs de
soutènement sera comprise dans
la hauteur frontale de la
construction qui la surplombe s’il
n’existe pas entre ces éléments
une distance horizontale au moins
égale à la hauteur du mur avec un
minimum des mètres.

constructions
paragraphe 10.1.
La hauteur des murs de
soutènement sera comprise dans
la hauteur frontale de la
construction qui la surplombe s’il
n’existe pas entre ces éléments
une distance horizontale au moins
égale à la hauteur du mur avec un
minimum de 5 mètres.

3. hauteur des clôtures 3. hauteur des clôtures

La hauteur totale des clôtures,
mur-bahut compris, ne peut
excéder:
-2 mètres pour la clôture,
- 0,70 mètres pour le mur-bahut à
partir du sol existant,

totale des clôtures,
compris, ne peut

La hauteur
mur-bahut
excéder:
-2 mètres pour la clôture,
- 0,70 mètres pour le mur-bahut à
partir du sol existant,

Restent autorisées les clôtures
pleines exécutées en pierre de
pays appareillée à l’ancienne et les
murs réalisés dans le
prolongement d’un bâti existant,
jusqu’à la hauteur équivalente.

Restent autorisées les clôtures
pleines exécutées en pierre de
pays appareillée à l’ancienne et les
murs réalisés dans le
prolongement d’un bâti existant,
jusqu’à la hauteur équivalente.
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J

nouvelles constructions à
de commerce autres que

mentionnées à l’article UB2

- les dépôts de toute nature
(ferraille, véhicules accidentés ou
usagés, dépôts de pièces
détachées, etc...),
- les installations classées au titre
de la protection de l’environnement
soumises à autorisation ou à
déclaration, autres que celles visées
à l’article UB2 (UC2/UD2),
- l’ouverture et l’exploitation de
carrières ou de gravières ainsi que
toute exploitation du sous-sol,
- les terrains aménagés de camping
et de caravanage, permanents ou
saisonniers,
- les Habitations Légères de Loisirs
(HLL) ainsi que les terrains
aménagés destinés à les recevoir,
~-..las Parcs Résidentiels de Loisirs
.(PRL), t~r~i3lages de vacances,
~st~~n~ement des caravanes et
j~~~carf4≤ihgs cars,
:le~ patcsd’attractions.

nouvelles constructions à
de commerce autres que

mentionnées à l’article UB2

- les dépôts de toute nature
(ferraille, véhicules accidentés ou
usagés, dépôts de pièces
détachées, etc...),
- les installations classées au titre
de la protection de l’environnement
soumises à autorisation ou à
déclaration, autres que celles visées
à l’article UB2 (UC2/UD2),
- l’ouverture et l’exploitation de
carrières ou de gravières ainsi que
toute exploitation du sous-sol,
- les terrains aménagés de camping
et de caravanage, permanents ou
saisonniers,
- les Habitations Légères de Loisirs
(HLL) ainsi que les terrains
aménagés destinés à les recevoir,
- les Parcs Résidentiels de Loisirs
(PRL), les villages de vacances, - -

résidences de tourisme,
- le stationnement des caravanes et
des campings cars,
- les parcs d’attractions.

forestière,
- les
usage
celles
(UC2/UD2),

forestière,
- les
usage
celles
(UC2/UD2), —J

J

J
J

H
J
J
‘J

H
‘J

-j

J

J!t.t3 -. :JusTiFicATIoN DES CHOIX RETENUS POUR LES CHANGEMENTS DE L’ARTICLE 12 DU REGLEMENT DES ZONES UB — UC—

:r:~
Les mo~JTfi~ations ont porté sur les règles de stationnement, pour les raisons exposées dans le tableau ci-après.

Règlement actuel : article 12 Règlement futur: article 12
Zones UB-UC-UD Zones UB-UC-UD Justifications

Articles UB12 — UC12 — UD12 — Articles UB12 — UC12 — UD12 — La règle actuelle au PLU en matière
Obligations imposées aux Obligations imposées aux de stationnement induit un nombre
constructeurs en matière de constructeurs en matière de de places de stationnement à
réalisation d’aires de réalisation d’aires de réaliser trop important concernant
stationnement stationnement les maisons individuelles, en

particulier pour celles dont la
Le stationnement des véhicules y Le stationnement des véhicules y surface est élevée.
compris les “deux roues”, compris les “deux roues”,
correspondant aux besoins des correspondant aux besoins des Par conséquent, il convient de
constructions et installations doit constructions et installations doit limiter à 4 places de stationnement
être assuré en dehors des voies être assuré en dehors des voies par logement la réalisation de
publiques ou privées sur des publiques ou privées sur des parking.
emplacements prévus à cet effet. emplacements prévus à cet effet.

1. règles générales à prendre en 1. règles générales à prendre en
compte pour la réalisation du compte pour la réalisation du
stationnement stationnement
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Le stationnement des véhicules y
compris les “deux roues”,
correspondant aux besoins des
constructions et installations doit
être assuré en dehors des voies
publiques ou privées sur des
emplacements prévus à cet effet.
Les modalités de calcul, d’accès, de
superficie et les caractéristiques
opposables sont mentionnées page
14 du présent règlement
d’urbanisme.
Le règlement comporte des
mesures pour la promotion du
stationnement automobile et deux
roues motorisées ou en éco
mobilité mentionnées page 23 du
présent règlement d’urbanisme.

2. ratio minimum de
stationnement à respecter

- pour les constructions à usage
d’habitation, 1 place par tranche
commencée de 40m2 de surface de
plancher et 4 places par logement
dont au moins 40 m2 de surface
dans l’emprise du bâtiment,
- pour les hôtels, 1 place par
chambre;
- pour les constructions à usage de
bureau, 5 places;
- pour les restaurants, 5 places de
stationnement+ 1 place pour 10 m2
de surface de plancher;
- pour les établissements
artisanaux, 5 places.

Les zones de manoeuvre des aires
de stationnement doivent être
indépendantes des voies publiques.

Le stationnement des véhicules y
compris les ‘deux roues”,
correspondant aux besoins des
constructions et installations doit
être assuré en dehors des voies
publiques ou privées sur des
emplacements prévus à cet effet.
Les modalités de calcul, d’accès, de
superficie et les caractéristiques
opposables sont mentionnées page
14 du présent règlement
d’urbanisme.
Le règlement comporte des
mesures pour la promotion du
stationnement automobile et deux
roues motorisées ou en éco
mobilité mentionnées page 23 du
présent règlement d’urbanisme.

2. ratio minimum de
stationnement à respecter

- pour les constructions à usage
d’habitation, 1 place par tranche
supérieure à 40m2 de surface de
plancher et au maximum 4 places
par logement, dont au moins 40 m2
de surface dans l’emprise du
bâtiment, excepté dans le cadre
d’une extension. Ces places de
stationnement devront être
positionnées sur l’unité foncière;
- pour les hôtels, 1 place par
chambre;
- pour les constructions à usage de
bureau, 5 places;
- pour les restaurants, 5 places de
stationnement+ 1 place pour 10 m2
de surface de plancher;

pour les établissements
artisanaux, 5 places;
Les zones de manoeuvre des aires
de stationnement doivent être
indépendantes des voies publiques.

Les places commandées
autorisées.
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111.2.4 - JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS POUR LES CHANGEMENTS DE L’ARTICLE 13 DU REGLEMENT DES ZONES US — UC —

J

UD

Les modifications ont porté sur les règles relatives aux espaces libres, plantations et coefficient de végétalisation
dans les zones concernées par la présente modification, pour les raisons exposées dans le tableau ci-après.

-J

Article UB13 — Obligations
imposées aux constructeurs en
matière de réalisation d’espaces
libres, d’aires de jeux et de loisirs,
et de plantations

Les talus dès leur création doivent
être aménagés et complantés.

Les coupes et abattages d’arbres
dans les espaces boisés classés sont
soumis aux dispositions de l’article
L113- du Code de l’urbanisme.

•I.és arnêna~ements réalisés dans les
é~émen’t’s. bâtis ou paysagers,
,~e~rér~ù plan de Zonage, faisant
~o~jetWuile protection spéciale au

‘M~è dés articles L.151-19 et L151-
23 du ‘Code de l’urbanisme, toute

.iQt.èrve~itiqn est soumise à des
tt7I]ditityfls. spécifiques énoncées
p’age 23’dù présent règlement.

Réalisation des espaces verts et
végétalisation

80% de la superficie de chaque
unité foncière doit être maintenue
sous forme d’espaces verts, sans
aucune emprise au sol de
construction telle que définie dans
le lexique - page 19 - du présent
règlement d’urbanisme.
Les aires de stationnement doivent
être plantées à raison d’un arbre de
haute tige en pleine terre au moins
pour deux aires de stationnement.

Article U513 — Obligations
imposées aux constructeurs en
matière de réalisation d’espaces
libres, d’aires de jeux et de loisirs,
et de plantations

Les talus dès leur création doivent
être aménagés et complantés.

Les coupes et abattages d’arbres
dans les espaces boisés classés sont
soumis aux dispositions de l’article
1113- du Code de l’urbanisme.

Les aménagements réalisés dans les
éléments bâtis ou paysagers,
repérés au plan de zonage, faisant
l’objet d’une protection spéciale au
titre des articles L.151-19 et 1151-
23 du Code de l’urbanisme, toute
intervention est soumise à des
conditions spécifiques énoncées
page 23 du présent règlement.

Réalisation des espaces verts et
végétalisation

Il est interdit d’abattre des arbres
non concernés par le projet.
L’abattage d’oliviers est interdit.

Pour tout arbre dont l’abattage est
indispensable pour le projet, un
arbre équivalent et d’essence locale
devra être replanté.

60% de la superficie de chaque
unité foncière doit être maintenue
sous forme d’espaces verts, sans
aucune emprise au sol de
construction telle que définie dans
le lexique - page 19 - du présent

A ce jour, le coefficient de
végétalisation déterminé sur le
territoire communal est important.

Cela engendre des difficultés car la
surface pouvant être minéralisée,
après application de ce coefficient,
s’avère être insuffisante pour
réaliser les annexes autorisées, ou
encore les places de parkings ou
accès, en particulier dans les zones
us et uC.

Afin de permettre une meilleure
constructibilité et une organisation
plus cohérente des différents
espaces, ce coefficient est réduit
dans ces trois zones.

De plus, une précision est apportée
s’agissant de l’abattage des arbres
sur les parcelles concernées par un
projet d’aménagement. La
replantation d’un arbre équivalent
pour tout arbre abattu est indiquée.
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Article UC13 — Obligations
imposées aux constructeurs en
matière de réalisation d’espaces
libres, d’aires de jeux et de loisirs,
et de plantations

Les talus dès leur création doivent
être aménagés et complantés.

Les coupes et abattages d’arbres
dans les espaces boisés classés sont
soumis aux dispositions de l’article
L113- du Code de l’urbanisme.

Les aménagements réalisés dans les
éléments bâtis ou paysagers,
repérés au plan de zonage, faisant
l’objet d’une protection spéciale au
titre des articles L.151-19 et L151-
23 du Code de l’urbanisme, toute
intervention est soumise à des
conditions spécifiques énoncées
page 23 du présent règlement.

Réalisation des espaces verts et
végétalisation

80% de la superficie de chaque
unité foncière doit être maintenue
sous forme d’espaces verts, sans
aucune emprise au sol de
construction telle que définie dans
le lexique - page 19 - du présent
règlement d’urbanisme.
Les aires de stationnement doivent
être plantées à raison d’un arbre de
haute tige en pleine terre au moins
pour deux aires de stationnement.

Article UC13 — Obligations
imposées aux constructeurs en
matière de réalisation d’espaces
libres, d’aires de jeux et de loisirs,
et de plantations

Les talus dès leur création doivent
être aménagés et complantés.

Les coupes et abattages d’arbres
dans les espaces boisés classés sont
soumis aux dispositions de l’article
L113- du Code de l’urbanisme.

Les aménagements réalisés dans les
éléments bâtis ou paysagers,
repérés au plan de zonage, faisant
l’objet d’une protection spéciale au
titre des articles L.151-19 et L151-
23 du Code de l’urbanisme, toute
intervention est soumise à des
conditions spécifiques énoncées
page 23 du présent règlement.

Réalisation des espaces verts et
végétalisation

Il est interdit d’abattre des arbres
non concernés par le projet.
L’abattage d’oliviers est interdit.

Pour tout arbre dont l’abattage est
indispensable pour le projet, un
arbre équivalent et d’essence locale
devra être replanté.

70% de la superficie de chaque
unité foncière doit être maintenue
sous forme d’espaces verts, sans
aucune emprise au sol de
construction telle que définie dans
le lexique - page 19 - du présent
règlement d’urbanisme.
Les aires de stationnement doivent

Se reporter paragraphe
précédent.

. règlement d’urbanisme.
Les aires de stationnement doivent
être plantées à raison d’un arbre de
haute tige en pleine terre au moins
pour deux aires de stationnement.

Zone UC Zone UC Justifications
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Article UD13 — Obligations
imposées aux constructeurs en
matière de réalisation d’espaces
libres, d’aires de jeux et de loisirs,
et de plantations

Les talus dès leur création doivent
être aménagés et complantés.

Les coupes et abattages d’arbres
dans les espaces boisés classés sont
soumis aux dispositions de l’article
L113- du Code de l’urbanisme.

Les aménagements réalisés dans les
éléments bâtis ou paysagers,
repérés au plan de zonage, faisant
‘l4b)et~dune protection spéciale au
:~tce des a~ticles L.151-19 et L151-
23..duC~de de l’urbanisme, toute
iWi~rventjon est soumise à des

•c-er,ditions spécifiques énoncées
gage 23’duprésent règlement.
R’~alisation des espaces verts et

:~~étaJ~ation

815% dWfla superficie de chaque
unité foncière doit être maintenue
sous forme d’espaces verts, sans
aucune emprise au sol de
construction telle que définie dans
le lexique - page 19 - du présent
règlement d’urbanisme.
Les aires de stationnement doivent
être plantées à raison d’un arbre de
haute tige en pleine terre au moins
pour deux aires de stationnement.

être plantées à raison d’un arbre de
haute tige en pleine terre au moins
pour deux aires de stationnement.

Article UD13 — Obligations
imposées aux constructeurs en
matière de réalisation d’espaces
libres, d’aires de jeux et de loisirs,
et de plantations

Les talus dès leur création doivent
être aménagés et complantés.

Les coupes et abattages d’arbres
dans les espaces boisés classés sont
soumis aux dispositions de l’article
L113- du Code de l’urbanisme.

Les aménagements réalisés dans les
éléments bâtis ou paysagers,
repérés au plan de zonage, faisant
l’objet d’une protection spéciale au
titre des articles L.151-19 et L151-
23 du Code de l’urbanisme, toute
intervention est soumise à des
conditions spécifiques énoncées
page 23 du présent règlement.
Réalisation des espaces verts et
végétalisation

Il est interdit d’abattre des arbres
non concernés par le projet.
L’abattage d’oliviers est interdit.

Pour tout arbre dont l’abattage est
indispensable pour le projet un
arbre équivalent et d’essence locale
devra être replanté.

80% de la superficie de chaque
unité foncière doit être maintenue
sous forme d’espaces verts, sans
aucune emprise au sol de
construction telle que définie dans
le lexique - page 19 - du présent
règlement d’urbanisme.

Une précision est apportée
s’agissant de l’abattage
indispensable des arbres sur les
parcelles concernées par un projet
d’aménagement. La replantation
d’un arbre équivalent pour tout
arbre abattu est indiquée.

111.2.5 - JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS POUR LES cHANGEMENTS DE L’ARTICLE 10 DU REGLEMENT DE I.A ZONE UE

Les modifications ont porté sur la règle relative aux hauteurs de clôtures dans la zone dédiée aux équipements
collectifs publics, pour les raisons exposées dans le tableau ci-après.

Zone UD Zone UD Justifications

J
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Règlement actuel : article 10 Règlement futur: article 10
Justifications

ZoneUE ZoneUE
Article UE1O — Hauteurs maximale Article UE1O — Hauteurs maximale Dans la zone UF, relative aux
des constructions des constructions équipements collectifs publics, une

difficulté a été relevée liée aux
1. hauteur des constructions 1. hauteur des constructions clôtures, vis-à-vis de certains

dispositifs de sécurité et
La hauteur des constructions, La hauteur des constructions, concernant les équipements
mesurée en tout point des façades mesurée en tout point des façades scolaires
du 501 naturel ou excavé jusqu’au du sol naturel ou excavé jusqu’au
niveau de l’égout du toit, ne peut niveau de l’égout du toit, ne peut La règle relative à la hauteur des
excéder : exceder: clôtures dans cette zone UE est
- n’est pas réglementé dans la zone - n’est pas règlementé dans la zone supprimée.
UE, UE,
--6 mètres dans le secteur UEc --6 mètres dans le secteur UEc

2. hauteur des clôtures

La hauteur totale des clôtures, mur-
bahut compris, ne peut excéder:
- 2 mètres pour la clôture, y
compris le mur-bahut,
- 0,70 mètres pour le mur-bahut à
partir du sol existant,
Restent autorisées les clotures oo

pleines exécutées en pierre de pays ::“: ::~:~
appareillée à l’ancienne et les murs r:’:
réalisés dans le prolongement d’un !....

bâti existant, jusqu’à la hauteur t.
équivalente.

o . O

111.3 - L’EVOWTION DES SUPERFICIES DES ZONES e s

Aucun changement de zonage n’est prévu par la modification du PLU.
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IV - INCIDENCES DE LA MODIFICATION SUR L’ENVIRONNEMENT J
La modification porte sur:

- la réduction des règles de recul d’un bâtiment par rapport aux voies, emprises publiques et limites
séparatives, et entre les constructions sur une même propriété, dans les zones UB, UC et UD,

- le doublement du coefficient d’emprise au sol à partir de certains seuils de constructibilité, dans
certaines de ces zones,

- l’augmentation de la hauteur à l’égout du toit et de la hauteur frontale à partir de certains seuils de
constructibil ité,

- l’augmentation du coefficient d’emprise au sol de la zone UD, j
- la suppression des règles relatives aux hauteurs de clôtures dans la zone UE à destination des

équipements collectifs publics,
- l’interdiction d’implantation des résidences de tourisme dans les zones UB, UC et UD,
- la limitation du nombre de stationnement par logement, et la réduction du coefficient de végétalisation

dans les zones concernées par la modification,
- la précision des conditions d’abattage d’arbres et de plantations. J

La principale incidence de la modification est relative à la morphologie urbaine à la répartition différente des
surfaces habitables, mais cette modification porte également sur la consommation d’espaces, le paysage, et le
risque feux de forêt.

IV.1.1 - CONSOMMATION D’ESPACES NATURELS ET BIODIVERSITE J
La modification du PLU de Roquefort-les-Pins s’inscrit dans un souci d’économie de la consommation de l’espace

:a-ssxiciée à une organisation différente au bâti dans les zones urbaines constituées. Le principe de « construire la
t~/jfle s~Vi~ ville)> permet de préserver les espaces naturels et agricoles de la commune et de répondre

f~kqrabJ@h~nt au déféré préfectoral émis en juillet 2017.

L~’r~odifica.tion du PLU a une incidence peu significative sur la biodiversité; les espèces existantes dans les zones
:~coflCerQée~ étant rudérales. En effet, les zones concernées par la modification du PLU sont essentiellement des
f zones iu-.b~&ies existantes localisées en dehors des réservoirs de biodiversité majeurs.

Ô~plus.~aucun périmètre de protection biologique, ou périmètre d’inventaire n’est présent au niveau des sites J
:J&iceroés ~ar la modification du PLU.

Pà~ ailiéùYs, la présente modification du PLU n’est pas de nature à induire des travaux susceptibles d’affecter une
zone Natura 2000.

La rédaction de l’article 13 est corrigée en faveur de la biodiversité, et il est précisé que seul l’abattage
indispensable des arbres sur les parcelles concernées par un projet d’aménagement est autorisé. De plus, la J
replantation d’un arbre équivalent pour tout arbre abattu est indiquée.

IV.1.2 - INCIDENCES SUR LE PAYSAGE ET L’OCCUPATION DU SOL

La modification sur les hauteurs des bâtiments peut avoir un impact sur le paysage et rendre les futures
constructions davantage visibles,

Cependant, cette augmentation de hauteur n’est effective qu’à partir de certains seuils et sans excéder une
surface correspondant à 50% du CES. Ainsi l’impact visuel s’en trouve limité.

Le site inscrit au titre des sites et monuments naturels couvre 24 697 ha. La modification envisagée du PLU ne
concerne que 3% de ce site et s’attache particulièrement des zones urbaines existantes, ce qui ne remet pas en
cause la protection édictée pour cet ensemble Littoral Ouest.

De par les modifications du règlement, la variation des tailles de logement ne conduira pas à créer de logement —J
supplémentaire par rapport aux logements autorisés dans les zones concernées.

La modification du PLU envisagée n’aura pas d’impact significatif sur les flux de circulation induits par les futurs j
logements, compte tenu du trafic déjà existant sur les axes de circulation de la Commune.

—J

TPF ingénierie SF — NCA180087 — Rapport de présentation-01— Mai 2019 Page 32



IV.1.3 - INCIDENCES SUR LA PROTECTION DE LA RESSOURCE EN EAU ET L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

La modification du PLU permettant une organisation mieux adaptée du bâti, elle ne sera pas de nature à remettre
en cause la qualité des ressources en eau souterraine.

S’agissant de la problématique d’assainissement des eaux usées, le nombre de logements autorisés après
l’application de la modification du PLU sera sensiblement le même que celui permis au PLU en vigueur, et les
surfaces concernées par les zones d’assainissement non collectif seront inchangées.

IV.1.4 - INCIDENCES SUR LE RISQUE FEUX DE FORET

L’impact sur le risque feux de forêt n’est pas significatif, d’autant que le risque est majoritairement caractérisé
comme modéré et faible. La vulnérabilité y sera donc limitée. A cela s’ajoute la réduction du coefficient de
végétalisation dans les zones UB et UC, qui participe à la diminution du danger.

De plus, le règlement du PPRif sera respecté lors des futurs aménagements qui seront réalisés dans les zones
concernées.

Il convient de se reporter sur ce point au chapitre V-6 relatif au Plan de Prévention du Risque Feux de forêt.
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J

V - COMPATIBILITE AVEC LES DOCUMENTS ET REGLEMENTS D’URBANISME

V.1 - COMPATIBILITE AVEC LE PADO

Le PADD du PLU de Roquefort-les-Pins vise parmi ses objectifs de modération de la consommation de l’espace et
de lutte contre l’étalement urbain la maîtrise de l’urbanisation par « le développement résidentiel qui s’appuie
sur les espaces interstitiels des secteurs déjà urbanisés et en continuité des enveloppes urbaines constituées ». J
Par ailleurs, le PADD affiche à l’échelle du PLU une augmentation de 898 habitants supplémentaires sur la base du
scénario tendanciel à 1,13%, correspondant à 682 logements neufs. J
La modification du PLU envisagée porte essentiellement sur l’organisation du bâti dans les zones résidentielles, et
ne conduira pas à créer de logement supplémentaire par rapport aux logements autorisés dans les zones
concernées.

Vi - COMPATIBILITE AVEC LA DTA j
La Directive Territoriale d’Aménagement (DTA) des Alpes-Maritimes a été approuvée le 2 décembre 2003.

La DTA situe la commune de Roquefort-les-Pins dans la Bande Côtière, et plus particulièrement dans le Moyen- J
Pays, hors frange Sud de la zone Montagne.

De manière générale, aucun enjeu n’est identifié concernant les sites relatifs à la modification. Une partie d’entre
eux se localisent néanmoins au sein de l’agglomération identifiée comme centre secondaire, mais également dans
le secteur stratégique de développement de Sophia Antipolis.

‘dstW(jons pour le Moyen Pays J
‘tiOTAir≥~ue en page 88 que:
~LWs orjentations pour le Moyen-Pays doivent favoriser un développement modéré, maîtrisé et moins dépendant
:4u.Jittosal,:en affirmant la structure polycentrique : le renforcement des centres - notamment les centres

ririncilmIJx ~t secondaires - et le confortement ou la création de pôles d’habitat, mais aussi de pôles de services et
d’3ctivité~, doivent répondre aux besoins des habitants en limitant les déplacements de nécessité, et en assurant
un meitl~ù~ équilibre entre l’habitat et l’emploi ainsi qu’une plus grande cohérence entre le développement
t~rboin éf e-s transports. »

Les préconisations de la DTA ont été intégrées au SCOT de la CASA, approuvé le 5mai 2008.

En organisant différemment le bâti dans les zones urbaines constituées UB, UC et UD, la présente modification ne
remet pas en question les orientations de la DTA et s’inscrit en cohérence avec ces dernières. J

J
J
J
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V.3 - COMPATIBILITE AVEC I.E SCOT

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) de la Communauté d’Agglomération Sophia-Antipolis a été approuvér par le Conseil Communautaire le 5 mai 2008 et est actuellement en cours de révision. Cette dernière a été
prescrite par délibération communautaire du 11juillet 2011.

Les objectifs du SCOT mettent l’accent sur la structuration de l’espace urbain, le renforcement de l’armature
polycentrique et le développement de formes urbaines adaptées à l’environnement.

La Commune de Roquefort-les-Pins se situe dans l’unité de voisinage Ouest de la CASA.

L’essentiel des zones concernées par la modification du PLU se localisent dans des espaces à dominante urbaine.

Il est précisé, dans le Document d’orientations Générales (DOG) du SCOT, que le développement urbain doit être
renforcé dans ces « espaces à dominante urbaine », car leur vocation est d’accueillir « l’habitat, les activités et lesr équipements nécessaires pour répondre aux besoins de la population présente et attendue, selon les
perspectives de croissance modérée exprimées dans le SCOT ».

La modification du PLU qui permet une organisation différente des constructions à vocation d’habitation ne
remet pas en cause les orientations du SCOT sur le territoire communautaire, et sur celui de la commune de
Roquefort-les-Pins plus précisément.
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J
assainissement, dépôts permanents susceptibles de polluer les eaux de pluies sur les affleurements calcaires et J
protection qualitative des cours d’eau qui drainent le bassin d’alimentation du karst.

La servitude PM1 résulte de l’application des prescriptions du PPRif. Il convient de se reporter à cet effet au
chapitre suivant V.6.

La servitude PT2 relative aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles, interdit
sans autorisation préalable de créer des obstacles dont la partie haute excède l’altitude inscrite au plan annexé au J
décret, en dehors des limites du domaine de l’Etat.

La servitude PT3, relative aux communications téléphoniques et télégraphiques, indique que les propriétaires ou
copropriétaires doivent prévenir le bénéficiaire de la servitude, au moins trois mois avant d’entreprendre des
travaux de nature à affecter les ouvrages.

La servitude 17 pour la protection de la circulation aérienne interdit sans autorisation spéciale préalable du
ministre chargé de l’aviation civile et du ministre chargé des armées, de créer toute installation (constructions
fixes ou mobiles, poteaux, pylônes et câbles à l’exception des lignes électriques) pouvant constituer des obstacles
de grande hauteur, dépassant les altitudes suivantes:

- en dehors des agglomérations, installations> SOm/sol TN,
- dans les agglomérations, installations> iOOm/sol TN.

Les futures constructions qui seront autorisées dans les zones UB, UC et UD respecteront les dispositions relatives
à ces servitudes et ne porteront pas atteinte à ces dernières.

V.7 - COMPATIBILITE AVEC LE PPR FEUX DE FORET

t~ Plan deWévention des Risques Feux de Forêt, applicable sur le territoire de Roquefort-les-Pins, a été approuvé
l&3 seØte%ître 2009.

L~~ites concernés par la modification sont essentiellement situés en zones bleues de danger faible à modéré.

l3ieàlerneat quelques zones de danger moyen (BO) sont recensées, tandis que des zones de danger fort se J
trouverttaitx abords de ces derniers.

Dans la zone bleue BO (risque moyen), Bi et Bia (risque modéré) du PPRif, sont entre autres autorisés: J
les annexes des bâtiments d’habitation (garages, abris de jardin...) sous réserve qu’elles ne fassent pas
l’objet d’une occupation humaine permanente et qu’elles n’aggravent pas les risques ou leurs effets.

Dans le cas d’une opération d’urbanisme individuelle, les prescriptions à respecter sont les suivantes : J
- la voie d’accès nouvellement créée a des rayons de courbure supérieurs à 9 mètres, une pente en long

inférieure à iS %, et une bande de roulement d’une largeur minimum de 3 mètres; r

- en cas d’accès en cul de sac, celui-ci est de longueur inférieure à 60 m ou il est équipé en bout d’une J
aire ou d’un TE de retournement réglementaires;

- les futures constructions doivent être situées à une distance inférieure ou égale à iSO mètres d’un
point d’eau normalisé. J

Dans la zone BO de danger moyen, les opérations d’aménagement sont autorisées sous réserve de réaliser une
voie située entre le massif et le périmètre à protéger, répondant aux caractéristiques définies. J
Dans la zone B2 de danger faible, les annexes des bâtiments d’habitation (garages, abris de jardin), ainsi que
piscines privées, sont admises sans condition.
Les prescriptions à respecter pour des opérations d’urbanisme individuelles sont les mêmes que pour la zone Bi. J
Les futures constructions doivent être situées à une distance inférieure ou égale à 200 mètres d’un point d’eau
normalisé.

De façon générale, les abords des constructions, chantiers, travaux et installations de toute nature doivent être J
débroussaillés, sur une profondeur de cent mètres dans les secteurs BO et Bia et sur une profondeur de
cinquante mètres dans les secteurs Bi et B2, ainsi que des voies privées y donnant accès, sur une profondeur de
dix mètres de part et d’autre de la voie.

Les aménagements futurs respecteront les règles du PPRif.

J
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j
V.8 - COMPATIBILITE AVEC LE SDAGE

Le SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-2021, arrêté le 3 décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de Bassin, j
constitue un document juridique de planification décentralisé, définissant, pour une période de six années, les
grandes orientations pour une gestion équilibrée de la ressource en eau, ainsi que les objectifs de qualité et de
quantité des eaux à atteindre dans le bassin Rhône-Méditerranée.

La commune de Roquefort-les-Pins est incluse dans le SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-2021, territoire 9 Côtiers
Côte d’Azur. J
La zone d’étude se localise plus spécifiquement dans le sous-bassin versant LP_15_10, Le Loup.

Les principaux problèmes à traiter dans ce sous-bassin-versant sont l’altération de la continuité, l’altération de la
morphologie, l’altération de l’hydrologie, la pollution ponctuelle urbaine et industrielle hors substances et les
mesures spécifiques du registre des zones protégées.

-j
Les secteurs concernés par la modification du PLU se localisent dans la masse d’eau souterraine, référencée par le
SDAGE Rhône — Méditerranée FRDG234 Calcaires jurassiques de la région de Villeneuve-Loubet.

Par ailleurs, le vallon de Mardaric (FRDR11543) est présent au Sud-Ouest de la zone d’étude.

La modification du PLU respecte et participe aux objectifs du SOAGE Rhône-Méditerranée. En effet, elle ne nuit j
pas au principe de non dégradation des milieux aquatiques, ne remet pas en cause le programme de mesures du
SDAGE sur Je sous-bassin versant LP_15_10 concerné, ni les objectifs qualitatif et quantitatif des masses d’eau
identifiées Çar le SDAGE dans la zone d’étude. j

~kê~- ÇOMPATIBILITE AVEC LE SRCE PACA ET TRAME VERTE ET BLEUE

rI~ ~chéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) PACA a été approuvé le 26novembre2014.

.he.SRCE P’ACA identifie l’essentiel des sites concernés par la modification comme « espaces artificialisés ».

:I!~bD ~tJ~5 est définie comme liaison principale.

Pour autant, la définition de la trame verte et bleue communale fait apparaître des réservoirs de biodiversité aux
abords des zones urbanisées, et des corridors de la trame bleue le long du Loup et du vallon de Mardaric.

La modification envisagée du PLU a pour objectif de permettre une organisation du bâti différente sans porter
atteinte aux zones naturelles voisines, ce qui n’aura pas pour conséquence de remettre en question les objectifs
définis au SRCE PACA.
Elle s’accompagne néanmoins d’une réduction des surfaces végétalisées requises dans les zones UB et UC, cela
afin de permettre une meilleure constructibilité et une organisation plus cohérente des différents espaces dans
les zones urbaines constituées. Pour autant, une précision est apportée s’agissant de l’abattage des arbres sur les
parcelles concernées par un projet d’aménagement. La replantation d’un arbre équivalent pour tout arbre abattu
est indiquée.

S’agissant du traitement des eaux pluviales, il convient de se référer aux dispositions générales et en particulier
de l’article PE2 qui prévoit des dispositifs appropriés au regard de la minéralisation des terrains.

-j
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J

VI - MODIFICATIONS APPORTEES AU PLU

VI.1 - LE REGLEMENT

Vl.1.1 - PLU APPROUVE

Zone UB

La zone UB est une zone urbaine de moyenne densité.

ARTICLE U61 — OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

La zone UB est une zone résidentielle où seules sont admises les habitations.

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes
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- les constructions destinées à l’industrie, à la fonction d’entrepôt, à l’exploitation agricole et forestière,
- les nouvelles constructions à usage de commerce autres que celles mentionnées à l’article U82,
- les dépôts de toute nature (ferraille, véhicules accidentés ou usagés, dépôts de pièces détachées, etc...),
- les installations classées au titre de la protection de l’environnement soumises à autorisation ou à

déclaration, autres que celles visées à l’article UB2,
- l’ouverture et l’exploitation de carrières ou de gravières ainsi que toute exploitation du sous-sol,
- les terrains aménagés de camping et de caravanage, permanents ou saisonniers,
- .~es,Habitations Légères de Loisirs (HLL) ainsi que les terrains aménagés destinés à les recevoir,

~e~s parcs Résidentiels de Loisirs (PRL), les villages de vacances,
‘sÎationnement des caravanes et des campings cars
Jes parcs d’attractions

AR’lICLE 0B2 — OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

:Ti’~é~tation de la Ville-Jardin
Dans l’ensemble de la zone UB, pour toutes les occupations et utilisations du sol autres que les ouvrages
techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, le Plan Local d’urbanisme
s’oppose aux dispositions de l’article R 123-10-1 du Code de l’urbanisme.

Le Plan Local d’urbanisme impose également que toutes les opérations d’aménagement, en tant qu’occupation et
utilisation du sol, et notamment les divisions foncières, respectent l’intégralité des dispositions de la zone US.
L’autorisation d’opération d’aménagement, notamment la division, est ainsi conditionnée à ce que toutes les
nouvelles unités foncières, et l’unité foncière initiale (parcelle-mère) après l’exécution, respectent à la fois

- les règles de prospect face aux voies et emprises publiques de l’article US 6;
- les règles de prospect entre les bâtiments existants et les nouvelles limites séparatives, y compris en cas

de servitude de cour commune, des articles US 7 et US 8;
- les règles d’emprise au sol, de l’article US 9;
- l’application des taux d’espaces verts de l’article US 13.

2. Prise en compte des divers risques et nuisances de l’article 3 des dispositions générales
Dans les secteurs concernés par divers risques ou nuisances (Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux de
Forêt, aléas géotechnique CETE, retraits gonflement d’argile....), délimités aux documents graphiques ou en
annexes du PLU, toutes les occupations et utilisations du sol non interdites à l’article US 1 doivent respecter les
dispositions de l’article 3 des dispositions générales du présent règlement. En tout état de cause, ce sont les
dispositions les plus restrictives qui s’appliquent sur le dit-terrain.



3. Autres limitations à l’occupation et l’utilisation du sol
- l’aménagement et l’extension des occupations et utilisations du sol existantes à usage de commerce,
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à Autorisation et Déclaration

liées à la vie quotidienne et sous réserve qu’elles ne présentent pour le voisinage aucune incommodité
anormale.

ARTICLE UB3 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES
AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Le Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux de Forêt annexé au PLU peut imposer par sa règlementation
des conditions de desserte et d’accès majorées selon les secteurs concernés.

1. Définition de la desserte
La voie constitue la desserte du terrain d’assiette du projet.

Conditions de la desserte les terrains doivent être desservis par des voies dont les caractéristiques techniques
sont suffisantes au regard de l’importance et de la nature du projet, et permettent notamment d’assurer la
circulation et l’utilisation des engins et matériels de lutte contre l’incendie, de véhicules de collecte des ordures
ménagères, conformément à la réglementation en vigueur.

Pour les voies privées nouvelles ouvertes à la circulation automobile et les voies privées existantes desservant les

E opérations et groupes d’habitations, y compris les lotissements, l’emprise minimale de la voie ~tJixée à5
mètres. • “r’:
Les voies privées existantes ouvertes à la circulation automobile desservant un nombre limité d4~abitatk5ns’

— doivent présenter une emprise minimale de 3,5 mètres.

•,

2. Définition de l’accès : ..‘

E L’accès correspond soit à la limite (telle que portail ou porte de garage), donnant directement sur la ‘Joie, spit’à,
l’espace tel que porche ou portion de terrain (bande d’accès ou servitude de passage) par lesquels~
pénètrent sur le terrain d’assiette du projet depuis la voie de desserte. :C’~ ::1:
Conditions d’accès : Tout accès doit permettre d’assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers
des voies. Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l’accès, de sa configuration

E ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.
Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l’accès doit être établi sur la voie où la gêne pour la circulation
est moindre.

ARTICLE UB4 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ELECÎRICITE ET
D’ASSAINISSEMENT

1. Adduction d’Eau Potable

Toute construction ou installation nouvelle (comprenant l’extension des constructions existantes) le requérant
doit être obligatoirement raccordée au réseau public d’eau potable, conformément à la réglementation en
vigueur.

2. Assainissement

2.1 Eaux usées — Assainissement collectif
Tout bâtiment comportant un appareil sanitaire doit être raccordé au réseau public d’assainissement.
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A défaut de réseau public, un dispositif d’assainissement individuel est admis ; il doit être conçu de façon à
pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau, quand celui-ci sera réalisé. En
tout état de cause, un tel dispositif ne peut être admis que s’il est compatible avec la réglementation sanitaire en
vigueur. Le système d’assainissement doit demeurer conforme à la capacité d’accueil supportée par l’unité
foncière concernée.
Pour les secteurs en assainissement individuel, les divisions foncières ne sont autorisées que si l’unité foncière
initiale supportant une construction existante en assainissement individuel conserve la superficie d’épandage
requise par le Schéma directeur d’assainissement du dispositif existant, ou bien met à jour ce dispositif.

2.2 Eaux pluviales J
Sont applicables l’ensemble des règles mentionnées à l’article PE 2 du volet performance environnementale page
22 du présent règlement.

2.3 Réseaux divers
Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux
qu’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain.

lignes de distribution d’énergie, ainsi

ARTICLE UB 5— SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES
N’est pas règlementé.

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES I[ARTICLE UB 6— IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX

.4.lmpt~hYa:tions — règles générales

L’é•recizl’d’un bâtiment par rapport aux voies et emprises publiques (actuelles ou projetées) est mesurée
&~bei~ijç~airement, de tout point de la façade au point le plus proche de la limite de la voie ou de l’emprise

•.publiqu.e cdncernée en respectant la distance minimale d’implantation de
- ‘.20 ~ètres de distance de recul cumulée (recul à l’alignement + recul de la limite séparative de fond de

.““. .par,celle) sans être inférieure à 5 mètres de chaque limite,
- ~‘~u moins 15 mètres de l’axe de la Route Départementale 2085,

En cas de terrains dont la pente excède 30 %; les constructions à usage de stationnement de véhicules pourront
s’implanter à l’alignement. Pour les autres constructions, la distance de l’alignement des bâtiments pourra être
inférieure au minimum ci-dessus définis.

2. Implantations des clôtures et des portails

lia..

‘71
Votes

de Fangle
twio bagueurde 5m

Clôture
r—i ~ ~ ~

Pour l’édification des clôtures à l’angle de deux
voies, ou bien, le long des routes à lacets, il devra
être aménagé pour la visibilité, un pan coupé de 5
mètres de longueur tracé perpendiculairement à la
bissectrice de l’angle ou une courbe inscrite dans le
gabarit. Le plan ci- contre explique le dispositif.

Le portail d’accès sera implanté en retrait
minimum de 5 mètres de l’alignement avec la mise
en place de deux pans coupés à 45 degrés. J

J

J

J
J
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ARTICLE UB 7— IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

Les Dispositions Générales énoncent page 12 les implantations autorisées dans les marges de recul entre la
construction et les limites séparatives.

1. Implantations - règles générales

Le recul d’un bâtiment par rapport aux limites séparatives est mesurée perpendiculairement, de tout point de la

r façade au point le plus proche de la limite séparative concernée en respectant la distance minimale
d’implantation de:

- au moins 5 mètres de recul minimum par rapport à chaque limite,
- au moins 10 mètres de recul par rapport à chaque limite pour les équipements hôteliers, de remise en

forme, de séjour, ou maisons de retraite.

L’extension dans le prolongement des constructions existantes est autorisée sous réserve de respecter un recul
minimum des mètres par rapport à chaque limite séparative.
Le recul minimum est deS mètres pour une piscine, un plan d’eau ou une annexe.

ARTICLE UR 8 — IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME
PROPRIETE

Deux bâtiments non contigus implantés sur une même propriété doivent respecter un recul minimum
d’implantation de 20 mètres. Cette distance de recul ne s’applique pas aux annexes.

ARTICLE UB 9—EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS £.. :

r L’emprise au sol des constructions est définie dans le lexique des Dispositions Générales page 15.d~pr~;e~itirèglement. ~ •.:~ ~

1. Emprise au sol maximale des constructions dans la zone UB

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 8% de l’unité foncière. ~ :“fl

Le CES pourra être doublé pour les bâtiments présentant une emprise au sol au moins égale à 120 m2, à condition
de respecter les dispositions de l’article UB1O.

L’emprise au sol maximale est fixée à 25% de l’unité foncière pour les équipements hôteliers, de remise en forme,
de séjour, ou maisons de retraite, dans le cas où les terrains sont raccordés au réseau d’assainissement collectif.

ARTICLE UB 10— HAUTEURS MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

1. hauteur des constructions

La hauteur des constructions, mesurée en tout point des façades du sol naturel ou excavé jusqu’au niveau de
l’égout du toit, ne peut excéder

- 4 mètres et un niveau de construction pour les bâtiments présentant une emprise au sol inférieure à
120m2

- 6 mètres et deux niveaux de construction pour les bâtiments présentant une emprise au sol supérieure à
120 m2,

- 3,00 mètres à l’égout du toit pour les constructions annexes (garages, buanderies, abris de jardins, etc...).
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2. hauteur frontale des constructions

La hauteur frontale est définie dans le lexique du règlement. La hauteur frontale des constructions est majorée de
2 mètres par rapport à la hauteur des constructions énoncées au paragraphe 10.1.

La hauteur des murs de soutènement sera comprise dans la hauteur frontale de la construction qui la surplombe
s’il n’existe pas entre ces éléments une distance horizontale au moins égale à la hauteur du mur avec un minimum j
de 5 mètres.

3. hauteur des clôtures j
La hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne peut excéder

- 2 mètres pour la clôture
- 0,70 mètres pour le mur-bahut à partir du sol existant, —

Restent autorisées les clôtures pleines exécutées en pierre de pays appareillée à l’ancienne et les murs réalisés
dans le prolongement d’un bâti existant, jusqu’à la hauteur équivalente. j
ARTICLE UB 11-ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS

Les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou
ouvrages ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages
naturels ou urbains.

Tout t~vatx réalisé sur des éléments bâtis ou paysagers repérés au plan de zonage, faisant l’objet d’une
prptectirlo spéciale au titre de l’article L151-19 et L151-23 du Code de l’urbanisme doivent respecter les

•d1~~tsit1ons particulières fixées aux articles PE 4 du titre 2 du présent règlement.

:&.aspe~s 4es clôtures et des murs de soutènement

les clôtures pleines et les murs bahuts doivent être conçus pour permettre l’entier écoulement des eaux
ptut’iales vers l’intérieur de l’unité foncière
pour les clôtures autres que les clôtures pleines définies à l’article 10, sont interdits en bord de voie
publique, au-dessus du mur bahut de 0,70 mètre, les dispositifs opaques dont l’aspect s’apparente à du
plastique, des filets, des canisses. Toutefois, les cannisses et les panneaux bois sont autorisés sur des
limites séparatives. Sont autorisés les dispositifs naturels (bruyère, écorce de pin, osier...) les
compositions végétales, les dispositifs à claire voie, les éléments en fer forgé, les grillages. Les dispositifs
plastiques imitant les haies végétales restent admis.

- les murs de soutènement lorsque leur hauteur est égale ou supérieure à 1,50 mètres devront être
masqués par des plantations.

2. aspects des constructions

- Les constructions nouvelles ou les restaurations devront être effectuées de manière à n pas
compromettre le caractère traditionnel de ce secteur. Elles devront s’efforcer à la plus grande simplicité
de volume et tenir compte d’une dominante des pleins par rapport aux vides.

- La longueur minimale des façades du bâtiment principal est fixée à 10 mètres, à l’exception des annexes
et des dépendances.

- Les décrochements architecturaux seront sans recherche d’originalité décorative, c’est à dire que les
fausses tours, les faux pigeonniers et autres éléments factices seront écartés.

- Sont interdits les imitations de matériaux, (fausses pierres, faux bois etc...) ainsi que l’emploi à nu de
parements extérieurs de matériaux destinés à être recouverts (plâtre briques, siporex, agglomérés etc...)
l’emploi de couleurs vives pour les façades. L’emploi de tuiles plates, tôles ondulées en amiantes, ciment,
fer galvanisé ou matières plastiques pour toute construction sans exception.

- Les façades devront être en pierre ou en enduits de teintes sobres en harmonie avec le cadre
environnant.
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3. aspects des toitures

Les toitures seront à faible fente (inclinaison de 25 à 33%) et seront réalisés en matériaux traditionnels tuiles
rondes et tuiles romanes.

4. aspects des annexes et des locaux techniques

- Les garages et constructions annexes seront avantageusement incorporés au bâtiment principal. S’ils sont
séparés ils seront implantés avec discrétion et en harmonie avec la construction principale.

- Les réservoirs apparents (cuves à gaz, mazout ou autres) devront être enterrés ou masqués par des
plantations.

S. intégration paysagère et architecturale des équipements énergétiques

- Sont applicables les dispositions de l’article PE4 du Titre 2 - page 23 du présent Règlement d’urbanisme

ARTICLE UB 12 — OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE
STATIONNEMENT

Le stationnement des véhicules y compris les “deux roues”, correspondant aux besoins des constructions et
installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées sur des emplacements prévus à cet effet.

1. règles générales à prendre en compte pour la réalisation du stationnement

Le stationnement des véhicules y compris les “deux roues”, correspondant aux besoins des constçuctiohk~’êl~
installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées sur des emplacements prévt?s à.~et eff&L
Les modalités de calcul, d’accès, de superficie et les caractéristiques opposables sont mentionnées’j5zije l’4diï

présent règlement d’urbanisme.
Le règlement comporte des mesures pour la promotion du stationnement automobile et deux roue~motor~sées~
ou en éco-mobilité mentionnées page 23 du présent règlement d’urbanisme. :~‘

o • ~

2. ratio minimum de stationnement à respecter r::, ::::::
- pour les constructions à usage d’habitation, 1 place par tranche commencée de 40m2 d~UÇfac’é’ae’

plancher et 4 places par logement, dont au moins 40 m2 de surface dans l’emprise du bâtiment,
- pour les hôtels, 1 place par chambre;
- pour les constructions à usage de bureau, 5 places
- pour les restaurants, 5 places de stationnement+ 1 place pour 10 m2 de surface de plancher;

pour les établissements artisanaux, 5 places
Les zones de manoeuvre des aires de stationnement doivent être indépendantes des voies publiques.

ARTICLE UB 13 — OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS

Les talus dès leur création doivent être aménagés et complantés.

Les coupes et abattages d’arbres dans les espaces boisés classés sont soumis aux dispositions de l’article L113- du
Code de l’urbanisme.

Les aménagements réalisés dans les éléments bâtis ou paysagers, repérés au plan de zonage, faisant l’objet d’une
protection spéciale au titre des articles L151-19 et L151-23 du Code de l’urbanisme, toute intervention est
soumise à des conditions spécifiques énoncées page 23 du présent règlement.

TPF ingénierie SF — NCA1800S7 — Rapport de présentation .01 — Mai 2019 Page 47



J
Réalisation des espaces verts et végétalisation

80% de la superficie de chaque unité foncière doit être maintenue sous forme d’espaces verts, sans aucune
emprise au sol de construction telle que définie dans le lexique - page 19- du présent règlement d’urbanisme.
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre de haute tige en pleine terre au moins pour
deux aires de stationnement.

ARTICLE UB 15 — OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET
ENVIRONNEMENTALES:

N’est pas règlementé.

ARTICLE UB 16 — OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D’INFRASTRuauRES ET RESEAUX DE
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES

N’est pas règlementé.

o . • s
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Zone UC

La zone UC est une zone urbaine d’habitat diffus.

ARTICLE UC1 — OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

La zone UC est une zone résidentielle où seules sont admises les habitations.

r Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes:

I - les constructions destinées à l’industrie, à la fonction d’entrepôt, à l’exploitation agricole et forestière,
les nouvelles constructions à usage de commerce autres que celles mentionnées à l’article UC2,

- les dépôts de toute nature (ferraille, véhicules accidentés ou usagés, dépôts de pièces détachées, etc...),
- les installations classées au titre de la protection de l’environnement soumises à autorisation ou à

déclaration, autres que celles visées à l’article UC2,

r l’ouverture et l’exploitation de carrières ou de gravières ainsi que toute exploitation du sous-sol,
I - les terrains aménagés de camping et de caravanage, permanents ou saisonniers,

les Habitations Légères de Loisirs (HLL) ainsi que les terrains aménagés destinés à les recevoir,

r— les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL), les villages de vacances,
• - le stationnement des caravanes et des campings cars,

- les parcs d’attractions.

ARTICLE UC2 — OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERS

1. Préservation de la Ville-Jardin : .•~.

Dans l’ensemble de la zone UC, pour toutes les occupations et utilisations du sol autres que reFotvrakes’
E techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, le Plan Local d’Ur,bar~&i

s’oppose aux dispositions de l’article R 123-10-1 du Code de l’urbanisme. :
° :

— Le Plan Local d’urbanisme impose également que toutes les opérations d’aménagement en tant qu’occ’upatio*et
utilisation du sol, et notamment les divisions foncières, respectent l’intégralité des dispositions deWzoné•bJQ.’
L’autorisation d’opération d’aménagement, notamment la division, est ainsi conditionnée à ce que;fôit~~s~

r. nouvelles unités foncières, et l’unité foncière initiale (parcelle-mère) après l’exécution, respectent à la ?ôîg:
I - les règles de prospect face aux voies et emprises publiques de l’article UC 6;

- les règles de prospect entre les bâtiments existants et les nouvelles limites séparatives, y compris en cas
— de servitude de cour commune, des articles UC 7 et UC 8;

- les règles d’emprise au sol, de l’article UC 9;
- l’application des taux d’espaces verts de l’article UC 13.

2. Prise en compte des divers risques et nuisances de l’article 3 des dispositions générales
Dans les secteurs concernés par divers risques ou nuisances (Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux de

r Forêt, aléas géotechnique CETE, retraits gonflement d’argile....), délimités aux documents graphiques ou enannexes du PLU, toutes les occupations et utilisations du sol non interdites à l’article UC 1 doivent respecter les
dispositions de l’article 3 des dispositions générales du présent règlement. En tout état de cause, ce sont les
dispositions les plus restrictives qui s’appliquent sur le dit-terrain.

3. Autres limitations à l’occupation et l’utilisation du sol
- l’aménagement et l’extension des occupations et utilisations du sol existantes à usage de commerce,
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à Autorisation et Déclaration

liées à la vie quotidienne et sous réserve qu’elles ne présentent pour le voisinage aucune incommodité
anormale.
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J
ARTICII UC3 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES
AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Le Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux de Forêt annexé au PLU peut imposer par sa règlementation
des conditions de desserte et d’accès majorées selon les secteurs concernés.

1. Définition de la desserte
La voie constitue la desserte du terrain d’assiette du projet.

Conditions de la desserte : les terrains doivent être desservis par des voies dont les caractéristiques techniques
sont suffisantes au regard de l’importance et de la nature du projet, et permettent notamment d’assurer la
circulation et l’utilisation des engins et matériels de lutte contre l’incendie, de véhicules de collecte des ordures
ménagères, conformément à la réglementation en vigueur.

Pour les voies privées nouvelles ouvertes à la circulation automobile et les voies privées existantes desservant les
opérations et groupes d’habitations, y compris les lotissements, l’emprise minimale de la voie est fixée à 5
mètres.
Les voies privées existantes ouvertes à la circulation automobile desservant un nombre limité d’habitations
doivent présenter une emprise minimale de 3,5 mètres.

2. Définition de l’accès
L’accès correspond soit à la limite (telle que portail ou porte de garage), donnant directement sur la voie, soit à
l’espace tel que porche ou portion de terrain (bande d’accès ou servitude de passage) par lesquels les véhicules

~tr~Qt,ur le terrain d’assiette du projet depuis la voie de desserte.
:4:4. .‘•. .

‘Cônditi@rgs.tl’accès Tout accès doit permettre d’assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers
8~voiçs Çette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l’accès, de sa configuration

Ain~ qUe’~W~ la nature et de l’intensité du trafic.
Corsqi~ie~terrain est desservi par plusieurs voies, l’accès doit être établi sur la voie où la gêne pour la circulation

moindre.
; : :..

Ak’FICLÉ1JC4 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ELECÎRICITE ET
D’ASSAINISSEMENT

1. Adduction d’Eau Potable

Toute construction ou installation nouvelle (comprenant l’extension des constructions existantes) le requérant
doit être obligatoirement raccordée au réseau public d’eau potable, conformément à la réglementation en
vigueur.

2. Assainissement

2.1 Eaux usées — Assainissement collectif
Tout bâtiment comportant un appareil sanitaire doit être raccordé au réseau public d’assainissement.

A défaut de réseau public, un dispositif d’assainissement individuel est admis ; il doit être conçu de façon à
pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau, quand celui-ci sera réalisé. En
tout état de cause, un tel dispositif ne peut être admis que s’il est compatible avec la réglementation sanitaire en
vigueur. Le système d’assainissement doit demeurer conforme à la capacité d’accueil supportée par l’unité
foncière concernée.
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Pour les secteurs en assainissement individuel, les divisions foncières ne sont autorisées que si l’unité foncière
initiale supportant une construction existante en assainissement individuel conserve la superficie d’épandage
requise par le Schéma directeur d’assainissement du dispositif existant, ou bien met à jour ce dispositif.

2.2 Eaux pluviales
Sont applicables l’ensemble des règles mentionnées à l’article PE 2 du volet performance environnementale page
22 du présent règlement.

2.3 Réseaux divers
Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution d’énergie, ainsi
qu’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain.

ARTICLE UC 5—SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

N’est pas règlementé

ARTICLE UC 6 — IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

Les Dispositions Générales énoncent page 12 les implantations autorisées dans autorisées dans les marges de
recul entre l’alignement et le bâtiment principal.

1. Implantations—règles générales

Le recul d’un bâtiment par rapport aux voies et emprises publiques (actuelles ou projetées) ~st.n~est4~.
perpendiculairement, de tout point de la façade au point le plus proche de la limite de la voie ou ~J~’I’~mprise

fl publique concernée en respectant la distance minimale d’implantation de e

f - 30 mètres de distance de recul cumulée (recul à l’alignement + recul de la limite séparativ~de.fondi~e~
parcelle) sans être inférieure à 5 mètres de chaque limite : ~

r - et au moins 15 mètres de l’axe de la Route Départementale 2085. e

:“‘

En cas de terrains dont la pente excède 30 %; les constructions à usage de stationnement de véhicu~çj~bu~q~Itr s’implanter à l’alignement. Pour les autres constructions, la distance de l’alignement des bâtiments pourra êtreinférieure au minimum ci-dessus définis.

2. Implantations des clôtures et des portails

Pour l’édification des clôtures à l’angle de deux
• voies, ou bien, le long des routes à lacets, il devra

de ranqie être aménagé pour la visibilité, un pan coupé de 5
mètres de longueur tracé perpendiculairement à la

enccuphd’unobngueurda5m bissectrice de l’angle ou une courbe inscrite dans le

Clôture gabarit. Le plan ci- contre explique le dispositif.
g’,’ L<E’’ Le portail d’accès sera implanté en retrait

/ : minimum de 5 mètres de l’alignement avec la mise
- en place de deux pans coupés à 45 degrés.
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ARTICLE UC 7 — IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

Les Dispositions Générales énoncent page 12 les implantations autorisées dans les marges de recul entre la
construction et les limites séparatives.

1. Implantations - règles générales

Le recul d’un bâtiment par rapport aux limites séparatives est mesurée perpendiculairement, de tout point de la
façade au point le plus proche de la limite séparative concernée en respectant la distance minimale —

d’implantation de:
- 20 mètres de distance de recul cumulée entre les limites séparatives opposées, à l’exception des lots J

d’un lotissement ou d’un groupe d’habitation valant division parcellaire,
- et au moins 5 mètres de recul minimum par rapport à chaque limite.

-j
L’extension dans le prolongement des constructions existantes est autorisée sous réserve de respecter un recul
minimum de 5 mètres par rapport à chaque limite séparative.
Le recul minimum est de 5 mètres pour une piscine, un plan d’eau ou une annexe.

ARTICLE UC 8 — IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME
PROPRIETE

Deux bâtiments non contigus implantés sur une même propriété doivent respecter un recul minimum
d’implantation de 30 mètres. Cette distance de recul ne s’applique pas aux annexes.

•

9—EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS
~ :

e’~mprrsCau sol des constructions est définie dans le lexique des Dispositions Générales page 19 du présent

! r~èg~er12ent:
o • • ••

. ~,

1. Empitse ~u sol maximale des constructions dans la zone UC

sol maximale des constructions est fixée à 6% de l’unité foncière.
•4••

• • 4 40

Le CES pourra être doublé pour les bâtiments présentant une emprise au sol au moins égale à 150 m’, à condition
de respecter les dispositions de l’article UC1O.

ARTICLE UC 10— HAUTEURS MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

1. hauteur des constructions

La hauteur des constructions, mesurée en tout point des façades du sol naturel ou excavé jusqu’au niveau de
l’égout du toit, ne peut excéder:

- 4 mètres et un niveau de construction pour les bâtiments présentant une emprise au sol inférieure à
150m2

- 6 mètres et deux niveaux de construction pour les bâtiments présentant une emprise au sol
supérieure à 150 m2,

- 3 mètres pour les annexes

2. hauteur frontale des constructions

La hauteur frontale est définie dans le lexique du règlement. La hauteur frontale des constructions est majorée de
2 mètres par rapport à la hauteur des constructions énoncées au paragraphe 10.1.
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La hauteur des murs de soutènement sera comprise dans la hauteur frontale de la construction qui la surplombe
s’il n’existe pas entre ces éléments une distance horizontale au moins égale à la hauteur du mur avec un minimum
de 5 mètres.

3. hauteur des clôtures

La hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne peut excéder
- 2 mètres pour la clôture,
- 0,70 mètres pour le mur-bahut à partir du sol existant

Restent autorisées les clôtures pleines exécutées en pierre de pays appareillée à l’ancienne et les murs réalisés
dans le prolongement d’un bâti existant, jusqu’à la hauteur équivalente.

ARTICLE UC 11-ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS

Les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou
ouvrages ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages
naturels ou urbains.

Tout travaux réalisé sur des éléments bâtis ou paysagers repérés au plan de zonage, faisant l’objet d’une
protection spéciale au titre de l’article L151-19 et L1S1-23 du Code de l’urbanisme doivent respecter les
dispositions particulières fixées aux articles PE 4 du titre 2 du présent règlement.

1. aspects des clôtures et des murs de soutènement

les clôtures pleines et les murs bahuts doivent être conçus pour permettre l’entier écoulemenï des
eaux pluviales vers l’intérieur de l’unité foncière
pour les clôtures autres que les clôtures pleines définies à l’article 10, sont interdits en borcLde voie
publique, au-dessus du mur bahut de 0,70 mètre, les dispositifs opaques dont l’aspect s’apparente à
du plastique, des filets, des canisses. Toutefois, les cannisses et les panneaux bois sont autorisés sur
des limites séparatives. Sont autorisés les dispositifs naturels (bruyère, écorce de pin, osier...) ~Es
compositions végétales, les dispositifs à claire voie, les éléments en fer forgé, les grillages. Les
dispositifs plastiques imitant les haies végétales restent admis.

- les murs de soutènement lorsque leur hauteur est égale ou supérieure à 1,50 mètres devront être
masqués par des plantations.

2. aspects des constructions

- Les constructions nouvelles ou les restaurations devront être effectuées de manière à ne pas
compromettre le caractère traditionnel de ce secteur. Elles devront s’efforcer à la plus grande
simplicité de volume et tenir compte d’une dominante des pleins par rapport aux vides.
La longueur minimale des façades du bâtiment principal est fixée à 10 mètres, à l’exception des
annexes et des dépendances.

- Les décrochements architecturaux seront sans recherche d’originalité décorative, c’est à dire que les
fausses tours, les faux pigeonniers et autres éléments factices seront écartés.

- Sont interdits les imitations de matériaux, (fausses pierres, faux bois etc...) ainsi que l’emploi à nu de
parements extérieurs de matériaux destinés à être recouverts (plâtre briques, siporex, agglomérés
etc...) l’emploi de couleurs vives pour les façades. L’emploi de tuiles plates, tôles ondulées en
amiantes, ciment, fer galvanisé ou matières plastiques pour toute construction sans exception.

- Les façades devront être en pierre ou en enduits de teintes sobres en harmonie avec le cadre
environnant.
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J
Zone UD

La zone UD est une zone urbaine d’habitat en périphérie de Roquefort-les-Pins

ARTICLE UD1 — OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

La zone UD est une zone résidentielle où seules sont admises les habitations. J
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes:

les constructions destinées à l’industrie, à la fonction d’entrepôt, à l’exploitation agricole et forestière,
- les nouvelles constructions à usage de commerce autres que celles mentionnées à l’article 1JD2,
- les dépôts de toute nature (ferraille, véhicules accidentés ou usagés, dépôts de pièces détachées, etc...),
- les installations classées au titre de la protection de l’environnement soumises à autorisation ou à

déclaration, autres que celles visées à l’article UD2,
- l’ouverture et l’exploitation de carrières ou de gravières ainsi que toute exploitation du sous-sol,
- les terrains aménagés de camping et de caravanage, permanents ou saisonniers,
- les Habitations Légères de Loisirs (HLL) ainsi que les terrains aménagés destinés à les recevoir,
- les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL), les villages de vacances,
- le stationnement des caravanes et des campings cars,
- les parcs d’attractions.

j
AKIICLE UD2 — OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

V Pré~rvation de la Ville-Jardin J
hîiis l”e’r,~emble de la zone UD, pour toutes les occupations et utilisations du sol autres que les ouvrage
kchnic~ues~ nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, le Plan Local d’Urbanism
~d~pose aux dispositions de l’article R 123-10-1 du Code de l’urbanisme. J
Le PIaŒ Local d’urbanisme impose également que toutes les opérations d’aménagement, en tant qu’occupation et
utilisation du sol, et notamment les divisions foncières, respectent l’intégralité des dispositions de la zone UD.
L’a~itoris~pon d’opération d’aménagement, notamment la division, est ainsi conditionnée à ce que toutes les
nouvelles unités foncières, et l’unité foncière initiale (parcelle-mère) après l’exécution, respectent à la fois:

- les règles de prospect face aux voies et emprises publiques de l’article UD 6;
- les règles de prospect entre les bâtiments existants et les nouvelles limites séparatives, y compris en cas

de servitude de cour commune, des articles UD 7 et UD 8;
- les règles d’emprise au sol, de l’article UD 9; J
- l’application des taux d’espaces verts de l’article UD 13.

2. Prise en compte des divers risques et nuisances de l’article 3 des dispositions générales j
Dans les secteurs concernés par divers risques ou nuisances (Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux de
Forêt, aléas géotechnique CETE, retraits gonflement d’argile....), délimités aux documents graphiques ou en
annexes du PLU, toutes les occupations et utilisations du sol non interdites à l’article IJD 1 doivent respecter les
dispositions de l’article 3 des dispositions générales du présent règlement. En tout état de cause, ce sont les
dispositions les plus restrictives qui s’appliquent sur le dit-terrain.

3. Autres limitations à l’occupation et l’utilisation du sol
- l’aménagement et l’extension des occupations et utilisations du sol existantes à usage de commerce,
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à Autorisation et Déclaration

liées à la vie quotidienne et sous réserve qu’elles ne présentent pour le voisinage aucune incommodité
anormale. J

J
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Le Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux de Forêt annexé au PLU peut imposer par sa règlementation
des conditions de desserte et d’accès majorées selon les secteurs concernés.

1. Définition de la desserte
La voie constitue la desserte du terrain d’assiette du projet.

Conditions de la desserte les terrains doivent être desservis par des voies dont les caractéristiques techniques
sont suffisantes au regard de l’importance et de la nature du projet, et permettent notamment d’assurer la
circulation et l’utilisation des engins et matériels de lutte contre l’incendie, de véhicules de collecte des ordures
ménagères, conformément à la réglementation en vigueur.

Pour les voies privées nouvelles ouvertes à la circulation automobile et les voies privées existantes desservant les

opérations et groupes d’habitations, y compris les lotissements, l’emprise minimale de la voie est fixée à 5
mètres.

— Les voies privées existantes ouvertes à la circulation automobile desservant un nombre limité d’habitations
doivent présenter une emprise minimale de 3,5 mètres.

— 2. Définition de l’accès
L’accès correspond soit à la limite (telle que portail ou porte de garage), donnant directement sur la voie, soit à
l’espace tel que porche ou portion de terrain (bande d’accès ou servitude de passage) par lesquels les véhicules
pénètrent sur le terrain d’assiette du projet depuis la voie de desserte. ...:~.

Conditions d’accès Tout accès doit permettre d’assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle dWsusa~çj~5
des voies. Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment de la position de l’accès, de sa cQaUgJJr~tiJn~
ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. • S. “~

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l’accès doit être établi sur la voie où la gêne pour lâ êirifulation
est moindre.

1. Adduction d’Eau Potable

Toute construction ou installation nouvelle (comprenant l’extension des constructions existantes) le requérant
— doit être obligatoirement raccordée au réseau public d’eau potable, conformément à la réglementation en

vigueur.

2. Assainissement

2.1 Eaux usées — Assainissement collectif
Tout bâtiment comportant un appareil sanitaire doit être raccordé au réseau public d’assainissement.

A défaut de réseau public, un dispositif d’assainissement individuel est admis ; il doit être conçu de façon à
— pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau, quand celui-ci sera réalisé. En

tout état de cause, un tel dispositif ne peut être admis que s’il est compatible avec la réglementation sanitaire en
vigueur. Le système d’assainissement doit demeurer conforme à la capacité d’accueil supportée par l’unité
foncière concernée

ARTICLE UD3 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES
AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

.5..

:: ; :
ARTICLE UD4 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ELECTRICITE ET
D’ASSAINISSEMENT
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J
Pour les secteurs en assainissement individuel, les divisions foncières ne sont autorisées que si l’unité foncière J
initiale supportant une construction existante en assainissement individuel conserve la superficie d’épandage
requise par le Schéma directeur d’assainissement du dispositif existant, ou bien met à jour ce dispositif.

2.2 Eaux pluviales
Sont applicables l’ensemble des règles mentionnées à l’article PE 2 du volet performance environnementale page
22 du présent règlement.

2.3 Réseaux divers
Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution d’énergie, ainsi
qu’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain.

ARTICLE UD 5—SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

N’est pas règlementé.

ARTICLE UD 6— IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

Les Dispositions Générales énoncent page 12 les implantations autorisées dans autorisées dans les marges de
•ye•c~uI entre l’alignement et le bâtiment principal.

• :~~k~piii’ï~tIOns — règles générales

:.L~:re~rfa:un bâtiment par rapport aux voies et emprises publiques (actuelles ou projetées) est mesurée
jerjentiicjslairement, de tout point de la façade au point le plus proche de la limite de la voie ou de l’emprise

j~Uh5liqixeç~ncernée en respectant la distance minimale d’implantation de
- “40’mètres de distance de recul cumulée (recul à l’alignement + recul de la limite séparative de fond de

:n~ceIIe) sans être inférieure à 5 mètres de chaque limite
• - ..et ~u moins 15 mètres de l’axe de la Route Départementale 2085.

En cas de terrains dont la pente excède 30 %; les constructions à usage de stationnement de véhicules pourront
s’implanter à l’alignement. Pour les autres constructions, la distance de l’alignement des bâtiments pourra être
inférieure au minimum ci-dessus définis.

2. Implantations des clôtures et des portails

Pour l’édification des clôtures à l’angle de deux
• voies, ou bien, le long des routes à lacets, il devra

être aménagé pour la visibilité, un pan coupé de 5
mètres de longueur tracé perpendiculairement à la4 arcoupt twie longueurde ~ bissectrice de l’angle ou une courbe inscrite dans le

Vofes ‘~‘“ ClôtUre gabarit. Le plan ci- contre explique le dispositif.

Le portail d’accès sera implanté en retrait/ : minimum de 5 mètres de l’alignement avec la mise
e en place de deux pans coupés à 45 degrés.
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ARTICLE UD 7— IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

Les Dispositions Générales énoncent page 12 les implantations autorisées dans les marges de recul entre la
construction et les limites séparatives.

1. Implantations - règles générales

Le recul d’un bâtiment par rapport aux limites séparatives est mesurée perpendiculairement, de tout point de la

r façade au point le plus proche de la limite séparative concernée en respectant la distance minimale
d’implantation de:

- 40 mètres de distance de recul cumulée entre les limites séparatives opposées, à l’exception des lots

r d’un lotissement ou d’un groupe d’habitation valant division parcellaire,
- et au moins 5 mètres de recul minimum par rapport à chaque limite.

L’extension dans le prolongement des constructions existantes est autorisée sous réserve de respecter un recul
minimum de 5 mètres par rapport à chaque limite séparative.
Le recul minimum est de 5 mètres pour une piscine, un plan d’eau ou une annexe.

ARTICLE UD 8 — IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME
PROPRIETE

Deux bâtiments non contigus implantés sur une même propriété doivent respecter un recul minimum
d’implantation de 40 mètres. Cette distance de recul ne s’applique pas aux annexes.

ARTICLE UD 9— EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

r L’emprise au sol des constructions est définie dans le lexique des Dispositions Générales page 19 dupré’sent2 règlement.

1. Emprise au sol maximale des constructions dans la zone UD

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 3% de l’unité foncière.

Le CES pourra être doublé pour les bâtiments présentant une emprise au sol au moins égale à 150 m2, à condition
de respecter les dispositions de l’article UD1O.

ARTICLE UD 10— HAUTEURS MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

1. hauteur des constructions

La hauteur des constructions, mesurée en tout point des façades du sol naturel ou excavé jusqu’au niveau de
l’égout du toit, ne peut excéder:

- 4 mètres et un niveau de construction pour les bâtiments présentant une emprise au sol inférieure à
150m2

- 6 mètres et deux niveaux de construction pour les bâtiments présentant une emprise au sol
supérieure à 150 m1,

- 3 mètres pour les annexes

2. hauteur frontale des constructions

La hauteur frontale est définie dans le lexique du règlement. La hauteur frontale des constructions est majorée de
3 mètres par rapport à la hauteur des constructions énoncées au paragraphe 10.1.
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Réalisation des espaces verts et végétalisation

80% de la superficie de chaque unité foncière doit être maintenue sous forme d’espaces verts, sans aucune
emprise au sol de construction telle que définie dans le lexique - page 19- du présent règlement d’urbanisme,
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre de haute tige en pleine terre au moins pour
deux aires de stationnement. J
ARTICLE UD 15 — OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET
ENVIRONNEMENTALES:

N’est pas règlementé.

ARTICLE UD 16 — OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D’INFRASTRUCtURES ET RESEAUX DE
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES

-J

N’est pas règlementé. J
j

j

-J

J
-J

J
J

-J

‘-j

-j
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Zone UE

La zone UE est une zone réservée aux équipements collectifs publics, notamment les équipements scolaires,
techniques ou sportifs.

Les deux centralités commerciales de quartier de Roquefort que sont Notre Dame et le Colombier forment des
secteurs dits UEc de mixité fonctionnelle.

ARTICLE UE1 — OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdites les occupations et utilisations non mentionnées a l’article UE2.

ARTICLE UE2 — OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

1. Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol ci-après:
- les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif,
- toutes les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, notamment

celles mentionnées page 12 du présent Règlement d’urbanisme
- les aires de stationnement
- les aires de jeux et de sport

Occupations et utilisations du sol supplémentaires admises dans les deux secteurs UEc •

r - les occupations et utilisations du sol a usage de commerce, d’artisanat et de services, r””
2. Sont admises sous les conditions ci-après, les occupations et utilisations du sol suivantes: ~

E - les logements de fonction lies aux équipements et installations admises dans la zone, ..•. n

I - les installations classées liées aux équipements et installations autorisées dans la zone :. “T!
- les affouillements et les exhaussements du sol indispensables aux constructions et installation~s ~1î(orisées

F’ dans la zone à condition qu’ils n’entraînent pas de nuisance grave sur la stabilité des versants.:: g•~•’g
I n

3. Prise en compte des divers risques et nuisances de l’article 3 des dispositions générales : .i::: ::
E Dans les secteurs concernés par divers risques ou nuisances (Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux de
I Forêt, aléas géotechnique CETE, retraits gonflement d’argile....), délimités aux documents graphiques ou en

annexes du PLU, toutes les occupations et utilisations du sol non interdites à l’article UD 1 doivent respecter les

E dispositions de l’article 3 des dispositions générales du présent règlement. En tout état de cause, ce sont les
I dispositions les plus restrictives qui s’appliquent sur le dit-terrain.

3. Autres limitations à l’occupation et l’utilisation du sol
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à Autorisation et Déclaration

liées à la vie quotidienne et sous réserve qu’elles ne présentent pour le voisinage aucune incommodité
anormale.

ARTICLE UE3 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES
AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Le Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux de Forêt annexé au PLU peut imposer par sa règlementation
des conditions de desserte et d’accès majorées selon les secteurs concernés.

r Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée. Toute opération doit prendre le
I minimum d’accès sur les voies publiques.
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Les accès et la voirie doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de
défense contre l’incendie, de protection civile, de ramassage des ordures ménagères.

ARTICLE UE4 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ELECFRIcITE ET
D’ASSAINISSEMENT

1. Adduction d’Eau Potable

Toute construction ou installation nouvelle (comprenant l’extension des constructions existantes) le requérant
doit être obligatoirement raccordée au réseau public d’eau potable, conformément à la réglementation en
vigueur.

2. Assainissement

2.1 Eaux usées — Assainissement collectif
Tout bâtiment comportant un appareil sanitaire doit être raccordé au réseau public d’assainissement.

A défaut de réseau public, un dispositif d’assainissement individuel est admis ; il doit être conçu de façon à
pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau, quand celui-ci sera réalisé. En
tout état de cause, un tel dispositif ne peut être admis que s’il est compatible avec la réglementation sanitaire en
vigueur. Le système d’assainissement doit demeurer conforme à la capacité d’accueil supportée par l’unité
foncière concernée.

• •.•• . ô

• ~2.2Eau2ÇpIÛviales
S&rtt aj2p ic bles l’ensemble des règles mentionnées à l’article PE 2 du volet performance environnementale page

~22~Ju présent règlement.

2.3 Ré~eat& divers

:~1?1 tojte construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution d’énergie, ainsi

:au~~es téléphoniques doivent être réalisés en souterrain.

ARTICLE UE S — SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

N’est pas règlementé.

ARTICLE UE 6— IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

Les Dispositions Générales énoncent page 12 les implantations autorisées dans autorisées dans les marges de
recul entre l’alignement et le bâtiment principal.

1. Implantations — règles générales

Les bâtiments doivent s’implanter soit à l’alignement soit en respectant un retrait minimum d’un mètre.

2. Implantations — règles particulières

Un retrait de l’alignement pourra être autorisé à l’une des conditions suivantes
- le bâtiment doit respecter une marge de recul ou bien une prescription d’implantation obligatoire portée

sur le plan de zonage
- le bâtiment nouveau est édifié en continuité d’une construction existante située sur le fond voisin et

implantée avec un retrait plus important
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s’il s’agit d’extensions de bâtiments existants régulièrement édifiés implantés avec des retraits différents
à condition de respecter l’alignement du bâtiment principal et de s’inscrire harmonieusement dans
l’ordonnancement de la façade sur rue.

En cas de terrains dont la pente excède 30 %; les constructions a usage de stationnement de véhicules pourront
s’implanter à l’alignement. Pour les autres constructions, la distance de l’alignement des bâtiments pourra être
inférieure au minimum ci-dessus définis.

3. Implantations des clôtures

Pour les clôtures édifiées à l’angle de deux voies, il devra être aménagé pour la visibilité un pan coupé de 5,00
mètres de longueur tracé perpendiculairement à la bissectrice de l’angle ou une courbe inscrite dans le gabarit du
pan coupé.

ARTICLE UE 7 — IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

Les Dispositions Générales énoncent page 12 les implantations autorisées dans les marges de recul entre la
construction et les limites séparatives.

1. Implantations - règles générales

r Les bâtiments doivent être implantés à partir de l’alignement ou de la limite d’emprise qui s’y substitue
- soit en ordre continu, d’une limite latérale à l’autre,

— - soit en ordre semi-continu, sur l’une des limites latérales et à une distance de l’autre~
minimum, e • • e

• • s e
s... ••

E 2. Implantations — règles particulières :..:.
• Des implantations différentes du 1 peuvent être admises en cas d’extension, de surélévation ou de ~har~err3~

de destination d’une construction principale existante, régulièrement édifiée, implantée avec ?1o° retraitsr différents à condition de ne pas constituer une gêne pour la sécurité publique et de présenterun~ bdrw~• intégration dans le paysage urbain. Les extensions doivent en outre s’inscrire dans le prolongement 4u.b’âtimèiïf
existant et s’inscrire harmonieusement dans l’ordonnancement de la façade sur rue.

3. Implantations — piscines et plans d’eau

r Les piscines, bassins, plans d’eau doivent être implantés à une distance minimale de 5 mètres des limitesséparatives.

ARTICLE UE 8 — IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME
PROPRIETE

Non règlementé.

ARTICLE UE 9—EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

Non règlementé

ARTICLE UE 10— HAUTEURS MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

1. hauteur des constructions

La hauteur des constructions, mesurée en tout point des façades du sol naturel ou excavé jusqu’au niveau de
l’égout du toit, ne peut excéder:
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n’est pas réglementé dans la zone UE,
-6 mètres dans le secteur UEc

2. hauteur des clôtures

La hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne peut excéder
-2 mètres pour la clôture, y compris le mur-bahut,
-0,70 mètres pour le mur-bahut à partir du sol existant,

Restent autorisées les clôtures pleines exécutées en pierre de pays appareillée à l’ancienne et les murs réalisés
dans le prolongement d’un bâti existant, jusqu’à la hauteur équivalente.

ARTICLE UE 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS

Les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou
ouvrages ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages
naturels ou urbains.
Le choix de la construction tiendra compte de la topographie originelle du terrain. Les travaux de terrassement
seront compatibles avec le site et limités au strict nécessaire.

Les couvertures des bâtiments devront être compatibles avec les perspectives environnantes et devront
présenter une qualité architecturale certaine.

I:~I~TlC~cùi 12 — OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE
ATIi1tINÈMENT

Le~stftt~on?ement des véhicules y compris les “deux roues”, correspondant aux besoins des constructions et
•!h~tal~ti~.qs doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées sur des emplacements prévus à cet effet.

~~tèglçLg~néraIes à prendre en compte pour la réalisation du stationnement

.~~:st~f~qnpement des véhicules y compris les “deux roues”, correspondant aux besoins des constructions et
i~stall~fcns doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées sur des emplacements prévus à cet effet.
Les modalités de calcul, d’accès, de superficie et les caractéristiques opposables sont mentionnées page 14 du
présent règlement d’urbanisme.
Le règlement comporte des mesures pour la promotion du stationnement automobile et deux roues motorisées
ou en éco-mobilité mentionnées page 23 du présent règlement d’urbanisme.

2. ratio minimum de stationnement à respecter

Pour les équipements scolaires, il est exigé au moins
- cinq places de stationnement par classe pour les établissements scolaires du

premier degré,
- deux places de stationnement par classe pour les autres établissements.

Pour les équipements publics sportifs, culturels ou liés à la sécurité, le nombre de places de stationnement doit
être fonction du caractère de l’équipement de la capacité d’accueil ainsi que de sa localisation par rapport aux
autres capacités de stationnement.

Il est exigé un minimum de 3 places de stationnement par logement de fonction admis dans la zone.
Les zones de manoeuvre des aires de stationnement doivent être indépendantes des voies publiques.
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ratios de stationnement pour les occupations et utilisations du sol supplémentaires admises dans les deux
secteurs Uec

- pour les constructions à usage de bureau, 5 places
- pour les constructions à usage de commerce : 5 places de stationnement + 1 place

pour 10m2 de surface de plancher;
- pour les hôtels, 1 place par chambre;
- pour les restaurants, 5 places de stationnement + 1 place pour 10 m2 de surface de

plancher;
- pour les établissements artisanaux, 5 places

Les zones de manoeuvre des aires de stationnement doivent être indépendantes des voies publiques.

ARTICLE UE 13 — OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS

Les talus dès leur création doivent être aménagés et complantés.

Les coupes et abattages d’arbres dans les espaces boisés classés sont soumis aux dispositions de l’article L113- du
Code de l’urbanisme.

Les aménagements réalisés dans les éléments bâtis ou paysagers, repérés au plan de zonage, faisant l’objet cÇgqe
protection spéciale au titre des articles L.151-19 et L151-23 du Code de l’urbanisme, toute inteç’~eTîtion êst
soumise à des conditions spécifiques énoncées page 23 du présent règlement. ::“~ °~“~

ARTICLE UE 15 — OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGEfrÎQ&ES: ~T:
t..,,.

ENVIRONNEMENTALES: !•.: g

N’est pas règlementé. •0~’S

ARTICLE UE 16 — OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RE~MJX
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES

N’est pas règlementé.
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Vl.1.2 - PLU MODIFIE

Zone UB

La zone US est une zone urbaine de moyenne densité. J
ARTICLE UB1 — OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

La zone US est une zone résidentielle où seules sont admises les habitations.

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes J
- les constructions destinées à l’industrie, à la fonction d’entrepôt, à l’exploitation agricole et forestière,
- les nouvelles constructions à usage de commerce autres que celles mentionnées à l’article U62,
- les dépôts de toute nature (ferraille, véhicules accidentés ou usagés, dépôts de pièces détachées, etc...),
- les installations classées au titre de la protection de l’environnement soumises à autorisation ou à

déclaration, autres que celles visées à l’article U82,
- l’ouverture et l’exploitation de carrières ou de gravières ainsi que toute exploitation du sous-sol,
- les terrains aménagés de camping et de caravanage, permanents ou saisonniers,
- les Habitations Légères de Loisirs (HLL) ainsi que les terrains aménagés destinés à les recevoir,
- les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL), les villages de vacances, et les résidences de tourisme,

isqationnement des caravanes et des campings cars

:~: :t!5:P~ts d’attractions J
— OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES I J

Lt’prés~ev,ation de la Ville-Jardin
t$~ns lt~h~kmbIe de la zone UB, pour toutes les occupations et utilisations du sol autres que les ouvrages J

j≤hnqiid nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, le Plan Local d’urbanisme
s’oppose aux dispositions de l’article R 123-10-1 du Code de l’urbanisme.

Le Plan Local d’urbanisme impose également que toutes les opérations d’aménagement, en tant qu’occupation et
utilisation du sol, et notamment les divisions foncières, respectent l’intégralité des dispositions de la zone US.
L’autorisation d’opération d’aménagement, notamment la division, est ainsi conditionnée à ce que toutes les
nouvelles unités foncières, et l’unité foncière initiale (parcelle-mère) après l’exécution, respectent à la fois

- les règles de prospect face aux voies et emprises publiques de l’article uS 6;
- les règles de prospect entre les bâtiments existants et les nouvelles limites séparatives, y compris en cas

de servitude de cour commune, des articles US 7 et US 8;
- les règles d’emprise au sol, de l’article us 9;
- l’application des taux d’espaces verts de l’article US 13. J

2. Prise en compte des divers risques et nuisances de l’article 3 des dispositions générales J
Dans les secteurs concernés par divers risques ou nuisances (Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux de
Forêt, aléas géotechnique CETE, retraits gonflement d’argile....), délimités aux documents graphiques ou en
annexes du PLU, toutes les occupations et utilisations du sol non interdites à l’article US 1 doivent respecter les
dispositions de l’article 3 des dispositions générales du présent règlement. En tout état de cause, ce sont les
dispositions les plus restrictives qui s’appliquent sur le dit-terrain.
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3. Autres limitations à l’occupation et l’utilisation du sol
- l’aménagement et l’extension des occupations et utilisations du sol existantes à usage de commerce,
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à Autorisation et Déclaration

liées à la vie quotidienne et sous réserve qu’elles ne présentent pour le voisinage aucune incommodité
anormale.

ARTICLE UB3 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES
AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Le Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux de Forêt annexé au PLU peut imposer par sa règlementation
des conditions de desserte et d’accès majorées selon les secteurs concernés.

1. Définition de la desserte
La voie constitue la desserte du terrain d’assiette du projet.

r Conditions de la desserte : les terrains doivent être desservis par des voies dont les caractéristiques techniques
sont suffisantes au regard de l’importance et de la nature du projet, et permettent notamment d’assurer la
circulation et l’utilisation des engins et matériels de lutte contre l’incendie, de véhicules de collecte des ordures
ménagères, conformément à la réglementation en vigueur.

Pour les voies privées nouvelles ouvertes à la circulation automobile et les voies privées existantes desservant les

r opérations et groupes d’habitations, y compris les lotissements, l’emprise minimale de la voie e~rfb~ée à .5
mètres. :
Les voies privées existantes ouvertes à la circulation automobile desservant un nombre limité d’F~6itat~r~,

r doivent présenter une emprise minimale de 3,5 mètres. ~:~: ~
2. Définition de l’accès :

r L’accès correspond soit à la limite (telle que portail ou porte de garage), donnant directement sur la.voie, sqfWg
l’espace tel que porche ou portion de terrain (bande d’accès ou servitude de passage) par lesquels lés vthict~l~X
pénètrent sur le terrain d’assiette du projet depuis la voie de desserte.

Conditions d’accès Tout accès doit permettre d’assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers
des voies. Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l’accès, de sa configuration

r ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.
f Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l’accès doit être établi sur la voie où la gêne pour la circulation

est moindre.

ARTICLE UB4 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ELECFRICITE ET
D’ASSAINISSEMENT

1. Adduction d’Eau Potable

Toute construction ou installation nouvelle (comprenant l’extension des constructions existantes) le requérant
doit être obligatoirement raccordée au réseau public d’eau potable, conformément à la réglementation en
vigueur.

2. Assainissement

2.1 Eaux usées — Assainissement collectif
Tout bâtiment comportant un appareil sanitaire doit être raccordé au réseau public d’assainissement.
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A défaut de réseau public, un dispositif d’assainissement individuel est admis ; il doit être conçu de façon à
pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau, quand celui-ci sera réalisé. En
tout état de cause, un tel dispositif ne peut être admis que s’il est compatible avec la réglementation sanitaire en
vigueur. Le système d’assainissement doit demeurer conforme à la capacité d’accueil supportée par l’unité
foncière concernée.
Pour les secteurs en assainissement individuel, les divisions foncières ne sont autorisées que si l’unité foncière
initiale supportant une construction existante en assainissement individuel conserve la superficie d’épandage
requise par le Schéma directeur d’assainissement du dispositif existant, ou bien met à jour ce dispositif.

2.2 Eaux pluviales
Sont applicables l’ensemble des règles mentionnées à l’article PE 2 du volet performance environnementale page
22 du présent règlement. J
2.3 Réseaux divers
Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution d’énergie, ainsi
qu’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain.

ARTICLE UB 5— SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES
N’est pas règlementé.

I.MTICLE UB 6— IMPI.ANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES
Q

ï., lrnpl~ntàtions — règles générales
• s Q Q s
• Q Q

,~~recô1tI’un bâtiment par rapport aux voies et emprises publiques (actuelles ou projetées) est mesurée
Q Q

~ei~pe~rrd[c~lairement, de tout point de la façade au point le plus proche de la limite de la voie ou de l’emprise
fl$iJbliqtie ç.pncernée en respectant la distance minimale d’implantation de:

~Œmàtrec de dictance de recul cumulée (recul à l’alignement + recul de la limite téparative de fond de
ç.’.

•~parceIlc) sans être inférieure à 5 mètrec dc chaque limite;
..Q. e

..au moins 5 mètres de recul minimum par rapport à chaque limite,
• Q

- èt au moins 15 mètres de l’axe de la Route Départementale 2085,
- au moins 10 mètres de recul par rapport à chaque limite pour les équipements hôteliers, de remise en

forme, de séjour, maisons de retraite, ou établissements de santé.

En cas de terrains dont la pente excède 30 %; les constructions à usage de stationnement de véhicules pourront
s’implanter à l’alignement. Pour les autres constructions, la distance de l’alignement des bâtiments pourra être
inférieure au minimum ci-dessus définis.

2. Implantations des clôtures et des portails

Pour l’édification des clôtures à l’angle de deux
voies, ou bien, le long des routes à lacets, il devra

~~deIssecmcederannle être aménagé pour la visibilité, un pan coupé de 5tune bngueurds mètres de longueur tracé perpendiculairement à labissectrice de l’angle ou une courbe inscrite dans le
‘t’ Clôture gabarit. Le plan ci- contre explique le dispositif.

Votes

Le portail d’accès sera implanté en retraitf minimum de 5 mètres de l’alignement avec la mise
en place de deux pans coupés à 45 degrés.
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ARTICLE UB 7 — IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

Les Dispositions Générales énoncent page 12 les implantations autorisées dans les marges de recul entre la
construction et les limites séparatives.

1. Implantations - règles générales

Le recul d’un bâtiment par rapport aux limites séparatives est mesurée perpendiculairement, de tout point de la

E façade au point le plus proche de la limite séparative concernée en respectant la distance minimale
d’implantation de:

20 màtrec de distance de recul cumulée entre les limites séparatives opposées, à l’exception dec lotsr internes d’un lotissement ou d’un groupe d’habitation valant division parcellaire,
- et au moins 5 mètres de recul minimum par rapport à chaque limite séparative,
- au moins 10 mètres de recul par rapport à chaque limite pour les équipements hôteliers, de remise en

forme, de séjour, maisons de retraite, ou établissements de santé.

L’extension dans le prolongement des constructions existantes est autorisée sous réserve de respecter un reculr minimum des mètres par rapport à chaque limite séparative.
Le recul minimum est de 5 mètres pour une piscine, un plan d’eau ou une annexe.

ARTICLE UB 8 — IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME
PROPRIETE

Deux bâtiments non contigus implantés sur une même propriété doivent respecter un recu~p~ijQimuw
d’implantation de I mètres. Cette distance de recul ne s’applique pas aux annexes.

ARTICLE UB 9— EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

L’emprise au sol des constructions est définie dans le lexique des Dispositions Générales page 19 tk~ frésen
règlement.

1. Emprise au sol maximale des constructions dans la zone UB

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 8% de l’unité foncière.

r Le CES peut être doublé pour les bâtiments présentant une emprise au sol au moins égale à 120 m2, à conditionde respecter les dispositions de l’article UB1O.

L’emprise au sol maximale est fixée à 25% de l’unité foncière pour les équipements hôteliers, de remise en forme,
de séjour, maisons de retraite, ou établissements de santé, dans le cas où les terrains sont raccordés au réseau
d’assainissement collectif.
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J
- pour les établissements artisanaux, 5 places

Les zones de manoeuvre des aires de stationnement doivent être indépendantes des voies publiques.

Les places commandées sont autorisées. J
ARTICLE UB 13 — OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS

Les talus dès leur création doivent être aménagés et complantés.

Les coupes et abattages d’arbres dans les espaces boisés classés sont soumis aux dispositions de l’article L113- du
Code de l’urbanisme.

Les aménagements réalisés dans les éléments bâtis ou paysagers, repérés au plan de zonage, faisant l’objet d’une
protection spéciale au titre des articles L.151-19 et L151-23 du Code de l’urbanisme, toute intervention est
soumise à des conditions spécifiques énoncées page 23 du présent règlement.

Réalisation des espaces verts et végétalisation

II est interdit d’abattre des arbres non concernés par le projet. L’abattage d’oliviers est interdit.

Pour tout arbre dont l’abattage est indispensable pour le projet, un arbre équivalent et d’essence locale devra
être replanté.

60% dc li superficie de chaque unité foncière doit être maintenue sous forme d’espaces verts, sans aucune
eaiprlse’aii sol de construction telle que définie dans le lexique - page 19- du présent règlement d’urbanisme.
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre de haute tige en pleine terre au moins pour
deux aire? de stationnement.

ARTIÇL~ UB 15 — OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET
~ENVIRØNNEMENTALES:

N’est’j~s règlementé.

ARTICLE UB 16 — OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES

N’est pas règlementé.
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Zone UC

La zone UC est une zone urbaine d’habitat diffus.

ARTICLE UC1 — OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

La zone UC est une zone résidentielle où seules sont admises les habitations.

r Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes:
- les constructions destinées à l’industrie, à la fonction d’entrepôt, à l’exploitation agricole et forestière,

les nouvelles constructions à usage de commerce autres que celles mentionnées à l’article UC2,

r - les dépôts de toute nature (ferraille, véhicules accidentés ou usagés, dépôts de pièces détachées, etc...),
les installations classées au titre de la protection de l’environnement soumises à autorisation ou à
déclaration, autres que celles visées à l’article UC2,

n - l’ouverture et l’exploitation de carrières ou de gravières ainsi que toute exploitation du sous-sol,
t les terrains aménagés de camping et de caravanage, permanents ou saisonniers,

les Habitations Légères de Loisirs (HLL) ainsi que les terrains aménagés destinés à les recevoir,
r les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL), les villages de vacances, et les résidences de tourisme,

- le stationnement des caravanes et des campings cars,
- les parcs d’attractions.

[ ARTICLE UC2 — OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

1. Préservation de la Ville-Jardin
Dans l’ensemble de la zone UC, pour toutes les occupations et utilisations du sol autres que le~ 6tnirS~ïs’

E techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, le Plan Local d’ùEani~i3~,,
s’oppose aux dispositions de l’article R 123-10-1 du Code de l’urbanisme. ::..:.

— Le Plan Local d’urbanisme impose également que toutes les opérations d’aménagement, en tant qu’océuj,afion e
utilisation du sol, et notamment les divisions foncières, respectent l’intégralité des dispositions de la zone
L’autorisation d’opération d’aménagement, notamment la division, est ainsi conditionnée à ce que4o~tes Iji~

r nouvelles unités foncières, et l’unité foncière initiale (parcelle-mère) après l’exécution, respectent à la f6j~~:. ::
- les règles de prospect face aux voies et emprises publiques de l’article uc 6;

- les règles de prospect entre les bâtiments existants et les nouvelles limites séparatives, y compris en cas
de servitude de cour commune, des articles UC 7 et UC 8;

- les règles d’emprise au sol, de l’article UC 9;
- l’application des taux d’espaces verts de l’article UC 13.

2. Prise en compte des divers risques et nuisances de l’article 3 des dispositions générales
Dans les secteurs concernés par divers risques ou nuisances (Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux de

r Forêt, aléas géotechnique CETE, retraits gonflement d’argile....), délimités aux documents graphiques ou en
annexes du PLU, toutes les occupations et utilisations du sol non interdites à l’article UC 1 doivent respecter les
dispositions de l’article 3 des dispositions générales du présent règlement. En tout état de cause, ce sont les
dispositions les plus restrictives qui s’appliquent sur le dit-terrain.

3. Autres limitations à l’occupation et l’utilisation du sol
- l’aménagement et l’extension des occupations et utilisations du sol existantes à usage de commerce,
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à Autorisation et Déclaration

liées à la vie quotidienne et sous réserve qu’elles ne présentent pour le voisinage aucune incommodité
anormale.
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ARTICLE UC3 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES
AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Le Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux de Forêt annexé au PLU peut imposer par sa réglementation J
des conditions de desserte et d’accès majorées selon les secteurs concernés.

1. Définition de la desserte
La voie constitue la desserte du terrain d’assiette du projet.

Conditions de la desserte les terrains doivent être desservis par des voies dont les caractéristiques techniques
sont suffisantes au regard de l’importance et de la nature du projet, et permettent notamment d’assurer la
circulation et l’utilisation des engins et matériels de lutte contre l’incendie, de véhicules de collecte des ordures
ménagères, conformément à la réglementation en vigueur.

Pour les voies privées nouvelles ouvertes à la circulation automobile et les voies privées existantes desservant les
opérations et groupes d’habitations, y compris les lotissements, l’emprise minimale de la voie est fixée à 5
mètres.
Les voies privées existantes ouvertes à la circulation automobile desservant un nombre limité d’habitations
doivent présenter une emprise minimale de 3,5 mètres.

2. Définition de l’accès
L’accès correspond soit à la limite (telle que portail ou porte de garage), donnant directement sur la voie, soit à J
l’espace tel que porche ou portion de terrain (bande d’accès ou servitude de passage) par lesquels les véhicules

:Pètçehlt.shf le terrain d’assiette du projet depuis la voie de desserte.

:“cb1-~dwIbns d’accès Tout accès doit permettre d’assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers
•dé~ vdr~. Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l’accès, de sa configuration

:ai~si que de la nature et de l’intensité du trafic.
:‘:Lorsque 4 terrain est desservi par plusieurs voies, l’accès doit être établi sur la voie où la gêne pour la circulation

~ J
:AkTnEuc4 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ELECÎRICITE ET

D’ASSAINISSEMENT J
1. Adduction d’Eau Potable

Toute construction ou installation nouvelle (comprenant l’extension des constructions existantes) le requérant
doit être obligatoirement raccordée au réseau public d’eau potable, conformément à la réglementation en
vigueur.

2. Assainissement j
2.1 Eaux usées —Assainissement collectif
Tout bâtiment comportant un appareil sanitaire doit être raccordé au réseau public d’assainissement.

A défaut de réseau public, un dispositif d’assainissement individuel est admis ; il doit être conçu de façon à
pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau, quand celui-ci sera réalisé. En
tout état de cause, un tel dispositif ne peut être admis que s’il est compatible avec la réglementation sanitaire en
vigueur. Le système d’assainissement doit demeurer conforme à la capacité d’accueil supportée par l’unité
foncière concernée.

J
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Pour les secteurs en assainissement individuel, les divisions foncières ne sont autorisées que si l’unité foncière
initiale supportant une construction existante en assainissement individuel conserve la superficie d’épandage
requise parle Schéma directeur d’assainissement du dispositif existant, ou bien met à jour ce dispositif.

2.2 Eaux pluvialesr Sont applicables l’ensemble des règles mentionnées à l’article PE 2 du volet performance environnementale page22 du présent règlement.

2.3 Réseaux divers
Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution d’énergie, ainsi
qu’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain.

ARTICLE UC 5— SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

N’est pas règlementé.

ARTICLE UC 6 — IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

p Les Dispositions Générales énoncent page 12 les implantations autorisées dans autorisées dans les marges de
recul entre l’alignement et le bâtiment principal.

1. Implantations — règles générales •e080t

Le recul d’un bâtiment par rapport aux voies et emprises publiques (actuelles ou projetées) e~i’M~sur~ê’’
perpendiculairement, de tout point de la façade au point le plus proche de la limite de la voie ou dki~npr~
publique concernée en respectant la distance minimale d’implantation de : r’:’:

- • mètres de distance de recul cumulée (recul à l’alignement + recul de la limite séparative f~ndçI,g,
parcelle) sans être inférieure à S mètres de chaque limite, r.:

- et au moins 15 mètres de l’axe de la Route Départementale 2085,
cas particulier pour les équipements hôteliers, de remise en forme, de séjour, maisons de r~tl*e)ou,.’
établissements de santé : à au moins 10 mètres de recul par rapport à chaque limite. • .... •“r.

.:.: 0.,

En cas de terrains dont la pente excède 30 %; les constructions à usage de stationnement de véhicules pourront
s’implanter à l’alignement. Pour les autres constructions, la distance de l’alignement des bâtiments pourra être
inférieure au minimum ci-dessus définis.

2. Implantations des clôtures et des portails

Pour l’édification des clôtures à l’angle de deux
t t voies, ou bien, le long des routes à lacets, il devra

~l’an~ être aménagé pour la visibilité, un pan coupé de 5
mètres de longueur tracé perpendiculairement à la

Ofl OOUPÔ d’une ICRgUeWdS ~ bissectrice de l’angle ou une courbe inscrite dans le

Vo~ea “ Clôture gabarit. Le plan ci- contre explique le dispositif.

Le portail d’accès sera implanté en retrait
minimum de 5 mètres de l’alignement avec la mise

• en place de deux pans coupés à 45 degrés.
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ARTICLE UC 1— IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

Les Dispositions Générales énoncent page 12 les implantations autorisées dans les marges de recul entre la J
construction et les limites séparatives.

1. Implantations - règles générales J
Le recul d’un bâtiment par rapport aux limites séparatives est mesurée perpendiculairement, de tout point de la
façade au point le plus proche de la limite séparative concernée en respectant la distance minimale
d’implantation de: —j

- I mètres de distance de recul cumulée entre les limites séparatives opposées, à l’exception des lots
intcrncc d’un lotissement ou d’un groupe d’habitation valant division parcellaire,

- et au moins 5 mètres de recul minimum par rapport à chaque limite céparativc,
- cas particulier pour les équipements hôteliers, de remise en forme, de séjour, maisons de retraite, ou

établissements de santé : à au moins 10 mètres de recul par rapport à chaque limite.
—j

L’extension dans le prolongement des constructions existantes est autorisée sous réserve de respecter un recul -

minimum de 5 mètres par rapport à chaque limite séparative. J
Le recul minimum est de 5 mètres pour une piscine, un plan d’eau ou une annexe.

ARTICLE UC 8— IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME j
PROPRIETE

::6;~x.bât~ents non contigus implantés sur une même propriété doivent respecter un recul minimum J
:“c3NmpJant~tion de 20 mètres. Cette distance de recul ne s’applique pas aux annexes.

cas particulier des équipements hôteliers, de remise en forme, de séjour, maisons de retraite, ou J
:.:êtabli$seroents de santé : deux bâtiments non contigus implantés sur une même propriété doivent respecter un

recuIk~11um d’implantation de 10 mètres.

9—EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS I
au sol des constructions est définie dans le lexique des Dispositions Générales page 19 du présent J

règlement.

1. Emprise au sol maximale des constructions dans la zone UC

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 6% de l’unité foncière. -

Le CES peut être doublé pour les bâtiments présentant une emprise au sol au moins égale à 150 m2, à condition
de respecter les dispositions de l’article UC1O.

L’emprise au sol maximale est fixée à 25% de l’unité foncière pour les équipements hôteliers, de remise en forme,
de séjour, maisons de retraite, ou établissements de santé, dans le cas où les terrains sont raccordés au réseau -

d’assainissement collectif.
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ARTICLE UC 10— HAUTEURS MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

1. hauteur des constructions

La hauteur des constructions, mesurée en tout point des façades du sol naturel ou excavé jusqu’au niveau de
l’égout du toit, ne peut excéder:

- 4 mètres et un niveau de construction pour les bâtiments présentant une emprise au sol inférieure à
150m2

- pour les bâtiments présentant une emprise au sol supérieure ou égale à 150 m2, la hauteur pourra
être portée à 7 mètres sur une fraction librement choisie du bâtiment. Dans ce cas, le CES du
bâtiment diminue de la surface correspondant à cette fraction,

- 3 mètres pour les annexes

2. hauteur frontale des constructions

La hauteur frontale est définie dans le lexique du règlement. La hauteur frontale des constructions est majorée de
mètres par rapport à la hauteur des constructions énoncées au paragraphe 10.1.

r La hauteur des murs de soutènement sera comprise dans la hauteur frontale de la construction qui la surplombe
s’il n’existe pas entre ces éléments une distance horizontale au moins égale à la hauteur du mur avec un minimum
de 5 mètres.

3. hauteurdes clôtures

r La hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne peut excéder: ::
- 2 mètres pour la clôture, ,,

- 0,70 mètres pour le mur-bahut à partir du sol existant,

r Restent autorisées les clôtures pleines exécutées en pierre de pays appareillée à l’ancienne et les mÇs.~alisé~
dans le prolongement d’un bâti existant, jusqu’à la hauteur équivalente. “‘n,

:‘“‘

ARTICLE UC 11-ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ::H f’:
Les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou
ouvrages ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages
naturels ou urbains.

Tout travaux réalisé sur des éléments bâtis ou paysagers repérés au plan de zonage, faisant l’objet d’une
t . protection spéciale au titre de l’article L151-19 et L1S1-23 du Code de l’urbanisme doivent respecter les

dispositions particulières fixées aux articles PE 4 du titre 2 du présent règlement.

1. aspects des clôtures et des murs de soutènement

les clôtures pleines et les murs bahuts doivent être conçus pour permettre l’entier écoulement des
eaux pluviales vers l’intérieur de l’unité foncière
pour les clôtures autres que les clôtures pleines définies à l’article 10, sont interdits en bord de voie
publique, au-dessus du mur bahut de 0,70 mètre, les dispositifs opaques dont l’aspect s’apparente à
du plastique, des filets, des canisses. Toutefois, les cannisses et les panneaux bois sont autorisés sur
des limites séparatives. Sont autorisés les dispositifs naturels (bruyère, écorce de pin, osier...) les
compositions végétales, les dispositifs à claire voie, les éléments en fer forgé, les grillages. Les
dispositifs plastiques imitant les haies végétales restent admis.

- les murs de soutènement lorsque leur hauteur est égale ou supérieure à 1,50 mètres devront être
masqués par des plantations.
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2. aspects des constructions J
- Les constructions nouvelles ou les restaurations devront être effectuées de manière à ne pas

compromettre le caractère traditionnel de ce secteur. Elles devront s’efforcer à la plus grande J
simplicité de volume et tenir compte d’une dominante des pleins par rapport aux vides.

- La longueur minimale des façades du bâtiment principal est fixée à 10 mètres, à l’exception des
annexes et des dépendances. J

- Les décrochements architecturaux seront sans recherche d’originalité décorative, c’est à dire que les
fausses tours, les faux pigeonniers et autres éléments factices seront écartés.

- Sont interdits les imitations de matériaux, (fausses pierres, faux bois etc...) ainsi que l’emploi à nu de
parements extérieurs de matériaux destinés à être recouverts (plâtre briques, siporex, agglomérés —~

etc...) l’emploi de couleurs vives pour les façades. L’emploi de tuiles plates, tôles ondulées en
amiantes, ciment fer galvanisé ou matières plastiques pour toute construction sans exception. J

- Les façades devront être en pierre ou en enduits de teintes sobres en harmonie avec le cadre
environnant.

3. aspects des toitures J
Les toitures seront à faible fente (inclinaison de 25 à 33%) et seront réalisés en matériaux traditionnels tuiles
rondes et tuiles romanes.

4. aspects des annexes et des locaux techniques

- Les garages et constructions annexes seront avantageusement incorporés au bâtiment principal. S’ils J
sont séparés ils seront implantés avec discrétion et en harmonie avec la construction principale.

- Les réservoirs apparents (cuves à gaz, mazout ou autres) devront être enterrés ou masqués par des
plantations.

r r ::
;5:jntiji~tion paysagère et architecturale des équipements énergétiques

-~ Sont applicables les dispositions de l’article PE4 du Titre 2 page 23 du présent Règlement
:.: d’urbanisme

+‘~&Tl&E1JC 12 — OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE
:flIAl!ÇÔÎINEMENT

Le stationnement des véhicules y compris les “deux roues”, correspondant aux besoins des constructions et
installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées sur des emplacements prévus à cet effet.

1. règles générales à prendre en compte pour la réalisation du stationnement

Le stationnement des véhicules y compris les “deux roues”, correspondant aux besoins des constructions et
installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées sur des emplacements prévus à cet effet.
Les modalités de calcul, d’accès, de superficie et les caractéristiques opposables sont mentionnées page 14 du
présent règlement d’urbanisme.
Le règlement comporte des mesures pour la promotion du stationnement automobile et deux roues motorisées
ou en éco-mobilité mentionnées page 23 du présent règlement d’urbanisme.

2. ratio minimum de stationnement à respecter

- pour les constructions à usage d’habitation, 1 place par tranche commencée de supérieure à 40m2 de
surface de plancher et au maximum 4 places par logement, dont au moins 40 m2 de surface dans
l’emprise du bâtiment, excepté dans le cadre d’une extension. Ces places de stationnement devront
être positionnées sur l’unité foncière;

- pour les hôtels, 1 place par chambre;
- pour les constructions à usage de bureau, 5 places
- pour les restaurants, 5 places de stationnement÷ 1 place pour 10m2 de surface de plancher;
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- pour les établissements artisanaux, 5 places
Les zones de manoeuvre des aires de stationnement doivent être indépendantes des voies publiques.

Les places commandées sont autorisées.

ARTICLE UC 13 — OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS

Les talus dès leur création doivent être aménagés et complantés.

Les coupes et abattages d’arbres dans les espaces boisés classés sont soumis aux dispositions de l’article L113- du
Code de l’urbanisme.

Les aménagements réalisés dans les éléments bâtis ou paysagers, repérés au plan de zonage, faisant l’objet d’uner protection spéciale au titre des articles L.151-19 et L151-23 du Code de l’urbanisme, toute intervention est
soumise à des conditions spécifiques énoncées page 23 du présent règlement.

Réalisation des espaces verts et végétalisation

Il est interdit d’abattre des arbres non concernés par le projet. L’abattage d’oliviers est interdit.

Pour tout arbre dont l’abattage est indispensable pour le projet, un arbre équivalent et d’essence locale devrar être replanté. s,

• . . o

70% de la superficie de chaque unité foncière doit être maintenue sous forme d’espaces verts, s~n~~ucun0er emprise au sol de construction telle que définie dans le lexique - page 19- du présent règlement d’urbaj~i;jyi5e. f’~’~
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre de haute tige en pleine terre au ibins poui;°:
deux aires de stationnement.

~6~6
o• ô

ARTICLE UC 15 — OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGET[QJJE~ •~I2
ENVIRONNEMENTALES: °.:.: ‘.o

N’est pas règlementé.

ARTICLE UC 16 — OBUGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES

N’est pas règlementé.
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Zone UD

J

La zone UD est une zone urbaine d’habitat en péripherie de Roquefort-les-Pins

ARTICLE UD1 — OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

La zone U0 est une zone résidentielle où seules sont admises les habitations.

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes
- les constructions destinées à l’industrie, à la fonction d’entrepôt, à l’exploitation agricole et forestière,
- les nouvelles constructions à usage de commerce autres que celles mentionnées à l’article UD2,
- les dépôts de toute nature (ferraille, véhicules accidentés ou usagés, dépôts de pièces détachées, etc...),
- les installations classées au titre de la protection de l’environnement soumises à autorisation ou à

déclaration, autres que celles visées à l’article UD2,
- l’ouverture et l’exploitation de carrières ou de gravières ainsi que toute exploitation du sous-sol,
- les terrains aménagés de camping et de caravanage, permanents ou saisonniers,
- les Habitations Légères de Loisirs (HLL) ainsi que les terrains aménagés destinés à les recevoir,
- les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL), les villages de vacances, et les résidences de tourisme,
- le stationnement des caravanes et des campings cars,
- les parcs d’attractions.

ARTICLE UD2 — OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES I —

4. Pi4ï&ation de la Ville-Jardin
:~ns’j~~emble de la zone UD, pour toutes les occupations et utilisations du sol autres que les ouvrages

:~~te;hniqties nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, le Plan Local d’urbanisme
• s’&pp~’st~jux dispositions de l’article R 123-10-1 du Code de l’urbanisme.

~• : .:
Le P1Sr3.Ldcal d’urbanisme impose également que toutes les opérations d’aménagement, en tant qu’occupation et

Zu~ilis~tipi~ du sol, et notamment les divisions foncières, respectent l’intégralité des dispositions de la zone uD.
•.~‘It~autQrisStion d’opération d’aménagement, notamment la division, est ainsi conditionnée à ce que toutes les

‘~ibuGe~c~ unités foncières, et l’unité foncière initiale (parcelle-mère) après l’exécution, respectent à la fois:
- les règles de prospect face aux voies et emprises publiques de l’article UD 6;
- les règles de prospect entre les bâtiments existants et les nouvelles limites séparatives, y compris en cas

de servitude de cour commune, des articles UD 7 et UD 8;
- les règles d’emprise au sol, de l’article UD 9;
- l’application des taux d’espaces verts de l’article UD 13.

2. Prise en compte des divers risques et nuisances de l’article 3 des dispositions générales
Dans les secteurs concernés par divers risques ou nuisances (Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux de
Forêt, aléas géotechnique CETE, retraits gonflement d’argile....), délimités aux documents graphiques ou en
annexes du PLU, toutes les occupations et utilisations du sol non interdites à l’article UD 1 doivent respecter les
dispositions de l’article 3 des dispositions générales du présent règlement. En tout état de cause, ce sont les
dispositions les plus restrictives qui s’appliquent sur le dit-terrain.

3. Autres limitations à l’occupation et l’utilisation du sol
- l’aménagement et l’extension des occupations et utilisations du sol existantes à usage de commerce,
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à Autorisation et Déclaration

liées à la vie quotidienne et sous réserve qu’elles ne présentent pour le voisinage aucune incommodité
anormale.

j
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ARTICLE U03 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES
AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Le Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux de Forêt annexé au PLU peut imposer par sa réglementation
des conditions de desserte et d’accès majorées selon les secteurs concernés.

1. Définition de la desserte
La voie constitue la desserte du terrain d’assiette du projet.

Conditions de la desserte les terrains doivent être desservis par des voies dont les caractéristiques techniques
sont suffisantes au regard de l’importance et de la nature du projet, et permettent notamment d’assurer la

r circulation et l’utilisation des engins et matériels de lutte contre l’incendie, de véhicules de collecte des ordures
ménagères, conformément à la réglementation en vigueur.

r Pour les voies privées nouvelles ouvertes à la circulation automobile et les voies privées existantes desservant les
opérations et groupes d’habitations, y compris les lotissements, l’emprise minimale de la voie est fixée à 5
mètres.

r Les voies privées existantes ouvertes à la circulation automobile desservant un nombre limité d’habitations
I . doivent présenter une emprise minimale de 3,5 mètres.

F 2. Définition de l’accès
L’accès correspond soit à la limite (telle que portail ou porte de garage), donnant directement sur la voie, ≤ewW
l’espace tel que porche ou portion de terrain (bande d’accès ou servitude de passage) par lesquels les véhicu!ê~: ‘!‘ ‘

pénètrent sur le terrain d’assiette du projet depuis la voie de desserte.

Conditions d’accès Tout accès doit permettre d’assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usa~ers,

r des voies. Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l’accès, de sa configura~ksn.’
I . ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l’accès doit être établi sur la voie où la gêne pour la circulatiôh”
est moindre.

r ARTICLE UD4 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ELECTRICITE ET
I D’ASSAINISSEMENT

1. Adduction d’Eau Potable

Toute construction ou installation nouvelle (comprenant l’extension des constructions existantes) le requérant

r doit être obligatoirement raccordée au réseau public d’eau potable, conformément à la réglementation en
I vigueur.

2. Assainissement

2.1 Eaux usées — Assainissement collectif
Tout bâtiment comportant un appareil sanitaire doit être raccordé au réseau public d’assainissement.

A défaut de réseau public, un dispositif d’assainissement individuel est admis ; il doit être conçu de façon à
pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau, quand celui-ci sera réalisé. En
tout état de cause, un tel dispositif ne peut être admis que s’il est compatible avec la réglementation sanitaire en
vigueur. Le système d’assainissement doit demeurer conforme à la capacité d’accueil supportée par l’unitér foncière concernée.
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Pour les secteurs en assainissement individuel, les diyisions foncières ne sont autorisées que si l’unité foncière J
initiale supportant une construction existante en assainissement individuel conserve la superficie d’épandage
requise par le Schéma directeur d’assainissement du dispositif existant ou bien met à jour ce dispositif.

2.2 Eaux pluviales
Sont applicables l’ensemble des règles mentionnées à l’article PE 2 du volet performance environnementale page -J
22 du présent règlement.

2.3 Réseaux divers
Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution d’énergie, ainsi
qu’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain. J
ARTICLE UD S — SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

N’est pas réglementé.

ARTICLE UD 6— IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

J~~s.Dispositions Générales énoncent page 12 les implantations autorisées dans autorisées dans les marges de
.rectl entre l’alignement et le bâtiment principal.

limplantations — règles générales

Lef recul d’un bâtiment par rapport aux voies et emprises publiques (actuelles ou projetées) est mesurée
‘i54pendiculairement, de tout point de la façade au point le plus proche de la limite de la voie ou de l’emprise

concernée en respectant la distance minimale d’implantation de
- 40 mètres de distance de recul cumulée (recul à l’alignement + recul de la limite séparative de fond de

parcelle) sans être inférieure à 5 mètres de chaque limite
- et au moins 15 mètres de l’axe de la Route Départementale 2085.

En cas de terrains dont la pente excède 30 %; les constructions à usage de stationnement de véhicules pourront
s’implanter à l’alignement. Pour les autres constructions, la distance de l’alignement des bâtiments pourra être
inférieure au minimum ci-dessus définis.

2. Implantations des clôtures et des portails

Pour l’édification des clôtures à l’angle de deux
n voies, ou bien, le long des routes à lacets, il devra

deFangle être aménagé pour la visibilité, un pan coupé des
mètres de longueur tracé perpendiculairement à la

• ancourf turw bngueurdu ~ bissectrice de l’angle ou une courbe inscrite dans le

VO~S — 4’ Clètute gabarit. Le plan ci- contre explique le dispositif.
‘‘ :5ç1 Le portail d’accès sera implanté en retrait

/ : 7 minimum de 5 mètres de l’alignement avec la mise
• en place de deux pans coupés à 45 degrés.
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ARTICLE UD 7— IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

Les Dispositions Générales énoncent page 12 les implantations autorisées dans les marges de recul entre la
construction et les limites séparatives.

1. Implantations - règles générales

Le recul d’un bâtiment par rapport aux limites séparatives est mesurée perpendiculairement, de tout point de la
façade au point le plus proche de la limite séparative concernée en respectant la distance minimale
d’implantation de:

- 40 mètres de distance de recul cumulée entre les limites séparatives opposées, à l’exception des lots
intcrncs d’un lotissement ou d’un groupe d’habitation valant division parcellaire,

- et au moins 5 mètres de recul minimum par rapport à chaque limite séparativc.

L’extension dans le prolongement des constructions existantes est autorisée sous réserve de respecter un recul

r minimum de 5 mètres par rapport à chaque limite séparative.
Le recul minimum est des mètres pour une piscine, un plan d’eau ou une annexe.

r ARTICLE UD 8— IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE ME141’EPROPRIETE

r Deux bâtiments non contigus implantés sur une même propriété doivent respecter un recul miniiT~m,
d’implantation de 40 mètres. Cette distance de recul ne s’applique pas aux annexes.

ARTICLE UD 9—EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

L’emprise au sol des constructions est définie dans le lexique des Dispositions Générales page 19 du présent
règlement.

1. Emprise au sol maximale des constructions dans la zone UD

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 4% de l’unité foncière.

r Le CES peut être doublé pour les bâtiments présentant une emprise au sol au moins égale à 200 m2, à condition
de respecter les dispositions de l’article UD1O.

r Pour les unites feneieres dejà bâties p la date d approbation du PLU dans le cas où les règles de prospects ne
peuvent être appliquées, I extension mesuree jusqu a hauteur de 30% des emprises au sol des constructions
existantes est admise Une seule extension sera possible. Les annexes pourront être séparées du bâtiment
principal.

ARTICLE UD 10— HAUTEURS MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

1. hauteur des constructions

r La hauteur des constructions, mesurée en tout point des façades du sol naturel ou excavé jusqu’au niveau de
I l’égout du toit, ne peut excéder:
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- 4 mètres et un niveau de construction pour les bâtiments présentant une emprise au sol inférieure à J
200 m2,
pour les bâtiments présentant une emprise au sol supérieure ou égale à 200 m2, la hauteur pourra
être portée à 7 mètres sur une fraction librement choisie du bâtiment. Dans ce cas, le CES du
bâtiment diminue de la surface correspondant à cette fraction,

- 3 mètres pour les annexes

2. hauteur frontale des constructions

La hauteur frontale est définie dans le lexique du règlement. La hauteur frontale des constructions est majorée de J
mètres par rapport à la hauteur des constructions énoncées au paragraphe 10.1.

La hauteur des murs de soutènement sera comprise dans la hauteur frontale de la construction qui la surplombe J
s’il n’existe pas entre ces éléments une distance horizontale au moins égale à la hauteur du mur avec un minimum
de 5 mètres. j
3. hauteur des clôtures

La hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne peut excéder:
- 2 mètres pour la clôture, —

- 0,70 mètres pour le mur-bahut à partir du sol existant,
.j~çstent autorisées les clôtures pleines exécutées en pierre de pays appareillée à l’ancienne et les murs réalisés

le prolongement d’un bâti existant, jusqu’à la hauteur équivalente.

•~R.TICLE UD 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS

:Le~ constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou
buvrages ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages

• naturels ou urbains.

iout travaux réalisé sur des éléments bâtis ou paysagers repérés au plan de zonage, faisant l’objet d’une
protection spéciale au titre de l’article L151-19 et L151-23 du Code de l’urbanisme doivent respecter les
dispositions particulières fixées aux articles PE 4 du titre 2 du présent règlement.

1. aspects des clôtures et des murs de soutènement

- les clôtures pleines et les murs bahuts doivent être conçus pour permettre l’entier écoulement des j
eaux pluviales vers l’intérieur de l’unité foncière

- pour les clôtures autres que les clôtures pleines définies à l’article 10, sont interdits en bord de voie
publique, au-dessus du mur bahut de 0,70 mètre, les dispositifs opaques dont l’aspect s’apparente à
du plastique, des filets, des canisses. Toutefois, les cannisses et les panneaux bois sont autorisés sur
des limites séparatives. Sont autorisés les dispositifs naturels (bruyère, écorce de pin, osier...) les
compositions végétales, les dispositifs à claire voie, les éléments en fer forgé, les grillages. Les
dispositifs plastiques imitant les haies végétales restent admis.

- les murs de soutènement lorsque leur hauteur est égale ou supérieure à 1,50 mètres devront être
masqués par des plantations.

2. aspects des constructions

- Les constructions nouvelles ou les restaurations devront être effectuées de manière à ne pas J
compromettre le caractère traditionnel de ce secteur. Elles devront s’efforcer à la plus grande
simplicité de volume et tenir compte d’une dominante des pleins par rapport aux vides.

- La longueur minimale des façades du bâtiment principal est fixée à 10 mètres, à l’exception des
annexes et des dépendances.

J
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- Les décrochements architecturaux seront sans recherche d’originalité décorative, c’est à dire que les
fausses tours, les faux pigeonniers et autres éléments factices seront écartés.

- Sont interdits les imitations de matériaux, (fausses pierres, faux bois etc...) ainsi que l’emploi à nu de
parements extérieurs de matériaux destinés à être recouverts (plâtre briques, siporex, agglomérés
etc...) l’emploi de couleurs vives pour les façades. L’emploi de tuiles plates, tôles ondulées en
amiantes, ciment, fer galvanisé ou matières plastiques pour toute construction sans exception.

- Les façades devront être en pierre ou en enduits de teintes sobres en harmonie avec le cadre
environnant.

3. aspects des toitures

Les toitures seront à faible fente (inclinaison de 25 à 33%) et seront réalisés en matériaux traditionnels : tuiles
rondes et tuiles romanes.

4. aspects des annexes et des locaux techniques

- Les garages et constructions annexes seront avantageusement incorporés au bâtiment principal. S’ils
sont séparés ils seront implantés avec discrétion et en harmonie avec la construction principale.

- Les réservoirs apparents (cuves à gaz, mazout ou autres) devront être enterrés ou masqués par des
plantations.

5. intégration paysagère et architecturale des équipements énergétiques

- Sont applicables les dispositions de l’article PE4 du Titre 2 - page 23 du présent Règler~ççU, OG~~

d’Urbanisme ,., “r’;

ARTICLE UD 12 — OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRE& DE~J
STATIONNEMENT ~, °.L

r Le stationnement des véhicules y compris les “deux roues”, correspondant aux besoins des construction~ oU
installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées sur des emplacements prévus à cet effetg,..~

1. règles générales à prendre en compte pour la réalisation du stationnement

r Le stationnement des véhicules y compris les “deux roues”, correspondant aux besoins des constructions et

installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées sur des emplacements prévus à cet effet.
Les modalités de calcul, d’accès, de superficie et les caractéristiques opposables sont mentionnées page 14 du

r présent règlement d’urbanisme.
Le règlement comporte des mesures pour la promotion du stationnement automobile et deux roues motorisées
ou en éco-mobilité mentionnées page 23 du présent règlement d’urbanisme.

2. ratio minimum de stationnement à respecter

- pour les constructions à usage d’habitation, 1 place par tranche commencée de supérieure à 40m2 der surface de plancher et au maximum 4 places par logement, dont au moins 40 m2 de surface dansl’emprise du bâtiment, excepté dans le cadre d’une extension. Ces places de stationnement devront

— être positionnées sur l’unité foncière;

j - pour les hôtels, 1 place par chambre;
- pour les constructions à usage de bureau, 5 places

— - pour les restaurants, 5 places de stationnement+ 1 place pour 10 m2 de surface de plancher;
- pour les établissements artisanaux, 5 places

Les zones de manoeuvre des aires de stationnement doivent être indépendantes des voies publiques.

Les places commandées sont autorisées.
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J
ARTICLE UD 13 — OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS

Les talus dès leur création doivent être aménagés et complantés.

Les coupes et abattages d’arbres dans les espaces boisés classés sont soumis aux dispositions de l’article L113- du
Code de l’urbanisme.

Les aménagements réalisés dans les éléments bâtis ou paysagers, repérés au plan de zonage, faisant l’objet d’une
protection spéciale au titre des articles L.151-19 et L151-23 du Code de l’urbanisme, toute intervention est
soumise à des conditions spécifiques énoncées page 23 du présent règlement.

Réalisation des espaces verts et végétalisation

Il est interdit d’abattre des arbres non concernés par le projet. L’abattage d’oliviers est interdit

Pour tout arbre dont l’abattage est indispensable pour le projet, un arbre équivalent et d’essence locale devra
être replanté.

‘~26% de la superficie de chaque unité foncière doit être maintenue sous forme d’espaces verts, sans aucune
:ïrnprise au sol de construction telle que définie dans le lexique - page 19- du présent règlement d’urbanisme.

aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre de haute tige en pleine terre au moins pour
.:.,Jeùx aires de stationnement.

UD 15 — OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET
‘ENVIRONNEMENTALES:

pas règlementé.

ARTICLE UD 16 — OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES

N’est pas règlementé.
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Zone UE

E La zone UF est une zone réservée aux équipements collectifs publics, notamment les équipements scolaires,
techniques ou sportifs.

fl Les deux centralités commerciales de quartier de Roquefort que sont Notre Dame et le Colombier forment des
secteurs dits UEc de mixité fonctionnelle.

ARTICLE UE1 — OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdites les occupations et utilisations non mentionnées a l’article UE2.

ARTICLE UE2 — OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES

1. Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol ci-après:
- les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif,
- toutes les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, notamment

celles mentionnées page 12 du présent Règlement d’urbanisme
- les aires de stationnement
- les aires de jeux et de sport

occupations et utilisations du sol supplémentaires admises dans les deux secteurs UEc t «t
- les occupations et utilisations du sol a usage de commerce, d’artisanat et de services. T

— o
00000 —

2. Sont admises sous les conditions ci-après, les occupations et utilisations du sol suivantes: -

- les logements de fonction lies aux équipements et installations admises dans la zone,
- les installations classées liées aux équipements et installations autorisées dans la zone
- les affouillements et les exhaussements du sol indispensables aux constructions et installations autorisêè°s”

dans la zone à condition qu’ils n’entraînent pas de nuisance grave sur la stabilité des versants. ~

3. Prise en compte des divers risques et nuisances de l’article 3 des dispositions généralesr Dans les secteurs concernés par divers risques ou nuisances (Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux deForêt, aléas géotechnique OETE, retraits gonflement d’argile....), délimités aux documents graphiques ou en
— annexes du PLU, toutes les occupations et utilisations du sol non interdites à l’article UD 1 doivent respecter les

dispositions de l’article 3 des dispositions générales du présent règlement. En tout état de cause, ce sont les
dispositions les plus restrictives qui s’appliquent sur le dit-terrain.

3. Autres limitations à l’occupation et l’utilisation du sol
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à Autorisation et Déclaration

liées à la vie quotidienne et sous réserve qu’elles ne présentent pour le voisinage aucune incommodité
anormale.

ARTICLE UE3 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES
AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Le Plan de Prévention des Risques Incendies de Feux de Forêt annexé au PLU peut imposer par sa règlementation
des conditions de desserte et d’accès majorées selon les secteurs concernés.

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée. Toute opération doit prendre le
minimum d’accès sur les voies publiques.
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Les accès et la voirie doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de
défense contre l’incendie, de protection civile, de ramassage des ordures ménagères.

ARTICLE UE4 — CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ELEcrRIcITE ET
D’ASSAINISSEMENT

1. Adduction d’Eau Potable

Toute construction ou installation nouvelle (comprenant l’extension des constructions existantes) le requérant
doit être obligatoirement raccordée au réseau public d’eau potable, conformément à la réglementation en
vigueur.

2. Assainissement

2.1 Eaux usées — Assainissement collectif
Tout bâtiment comportant un appareil sanitaire doit être raccordé au réseau public d’assainissement.

A défaut de réseau public, un dispositif d’assainissement individuel est admis ; il doit être conçu de façon à
pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau, quand celui-ci sera réalisé. En
tout état de cause, un tel dispositif ne peut être admis que s’il est compatible avec la réglementation sanitaire en
vigueur. Le système d’assainissement doit demeurer conforme à la capacité d’accueil supportée par l’unité

• fbnéière concernée.

2 Eaux pluviales
~5&~t applicables l’ensemble des règles mentionnées à l’article PE 2 du volet performance environnementale page
:~2~du présent règlement.

•~3 Réseaux divers
:“:Ppur toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution d’énergie, ainsi

“~u’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain.

ARTICLE UE 5—SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

N’est pas règlementé.

ARTICLE UE G — IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

Les Dispositions Générales énoncent page 12 les implantations autorisées dans autorisées dans les marges de
recul entre l’alignement et le bâtiment principal.

1. Implantations — règles générales

Les batiments doivent s’implanter soit à l’alignement soit en respectant un retrait minimum d’un mètre.

2. Implantations — règles particulières

Un retrait de l’alignement pourra être autorisé à l’une des conditions suivantes
- le batiment doit respecter une marge de recul ou bien une prescription d’implantation obligatoire portée

sur le plan de zonage
- le bâtiment nouveau est édifié en continuité dune construction existante située sur le fond voisin et

implantée avec un retrait plus important
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s’il s’agit d’extensions de batiments existants régulierement édifiés implantés avec des retraits différents
à condition de respecter l’alignement du batiment principal et de s’inscrire harmonieusement dans
l’ordonnancement de la facade sur rue.

En cas de terrains dont la pente excede 30 %; les constructions a usage de stationnement de vehicules pourront
s’implanter à l’alignement. Pour les autres constructions, la distance de l’alignement des batiments pourra être
inférieure au minimum ci-dessus définis.

3. Implantations des clôtures

Pour les clotures édifiées à l’angle de deux voies, il devra etre amenagé pour la visibilite un pan coupé de 5,00
mètres de longueur tracé perpendiculairement à la bissectrice de l’angle ou une courbe inscrite dans le gabarit du
pan coupé.

ARTICLE UE 7— IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

Les Dispositions Générales énoncent page 12 les implantations autorisées dans les marges de recul entre la
construction et les limites séparatives.

1. Implantations - règles générales

Les batiments doivent être implantés à partir de l’alignement ou de la limite d’emprise qui s’y substitue ‘o,,,,

- soit en ordre continu, d’une limite laterale à l’autre, t...:.
- soit en ordre semi-continu, sur l’une des limites latérales et à une distance de l’autre de 3 màtr~: ‘~“~

minimum, :“ ::~;~~
e

2. Implantations — règles particulièresr Des implantations différentes du 1 peuvent être admises en cas d’extension, de surelevation ou de changem~~’
de destination d’une construction principale existante, régulierement édifiée, implantée avec des retr~its’~

r differents à condition de ne pas constituer une gêne pour la sécurité publique et de présenter une bonn~”~ ~
intégration dans le paysage urbain. Les extensions doivent en outre s’inscrire dans le prolongement du batiment
existant et s’inscrire harmonieusement dans l’ordonnancement de la facade sur rue.

3. Implantations — piscines et plans d’eau

Les piscines, bassins, plans d’eau doivent être implantés à une distance minimale de 5 mètres des limites
séparatives.

ARTICLE UE 8 — IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME
PROPRIETE

Non réglementé.

ARTICLE UE 9—EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

Non réglementé.
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1. hauteur des constructions

) In,.+,.nr ~L..- 1ôtur”c

La hauteur totale des clôtures, mur bahut compris, ne peut encéder:
2 mètres pour la clôture, y compris le mur bahut,
0,70 mètres pour le mur bahut à partir du LOI existant,

Restent autorisées les clôtures pleines eNécutées en-pier—4~ r€,_

~ 4’un bâti existant, jusqu’à la hauteur équivalente
—

ARTICLE UE 11- ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS

Les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des
.x~~iyi~ages ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites,

:P1reI5 ou urbains.
t$~hoix de la construction tiendra compte de la topographie originelle du terrain. Les travaux de

~~s~e~ont compatibles avec le site et limités au strict nécessaire.

couvertures des batiments devront etre compatibles avec les perspectives environnantes et devront j
:..Q~ésenter une qualité architecturale certaine.

ARTICLE UE 12 — OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE
STATION N EMENT

Le stationnement des véhicules y compris les “deux roues”, correspondant aux besoins des constructions et
installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées sur des emplacements prévus à cet effet.

1. règles générales à prendre en compte pour la réalisation du stationnement

Le stationnement des véhicules y compris les “deux roues”, correspondant aux besoins des constructions et
installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées sur des emplacements prévus à cet effet.
Les modalités de calcul, d’accès, de superficie et les caractéristiques opposables sont mentionnées page 14 du
présent règlement d’urbanisme.
Le règlement comporte des mesures pour la promotion du stationnement automobile et deux roues motorisées
ou en éco-mobilité mentionnées page 23 du présent règlement d’urbanisme.

2. ratio minimum de stationnement à respecter

Pour les équipements scolaires, il est exigé au moins
- cinq places de stationnement par classe pour les établissements scolaires du premier degré,
- deux places de stationnement par classe pour les autres établissements.

j
Pour les équipements publics sportifs, culturels ou liés à la sécurité, le nombre de places de stationnement doit

ARTICLE UE 10— HAUTEURS MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

La hauteur des constructions, mesurée en tout point des façades du sol naturel ou excavé jusqu’au niveau de
l’égout du toit, ne peut excéder:

- n’est pas règlementé dans la zone UE,
- -6 mètres dans le secteur UEc

pp~tJlIée à l’ancienne et les murs réalisés

j

j

j

• •

bâtiments ou
aux paysages

terrassement

j
j
j
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être fonction du caractère de l’équipement, de la capacité d’accueil ainsi que de sa localisation par rapport aux
autres capacités de stationnement.

li est exigé un minimum de 3 places de stationnement par logement de fonction admis dans la zone.
Les zones de manoeuvre des aires de stationnement doivent être indépendantes des voies publiques.

ratios de stationnement pour les occupations et utilisations du sol suDDlementaires admises dans les deux
secteurs Uec

- pour les constructions à usage de bureau, 5 places
- pour les constructions à usage de commerce : 5 places de stationnement + 1 place pour 10 m2 de

surface de plancher;
- pour les hotels, 1 place par chambre;
- pour les restaurants, 5 places de stationnement + 1 place pour 10m2 de surface de plancher;
- pour les établissements artisanaux, 5 places

Les zones de manoeuvre des aires de stationnement doivent être indépendantes des voies publiques.

ARTICLE UE 13 — OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS

Les talus dès leur création doivent être aménagés et complantés.

Les coupes et abattages d’arbres dans les espaces boisés classés sont soumis aux dispositions de l’article L113- ~îû~
Code de l’Urbanisme.

Les aménagements réalisés dans les éléments bâtis ou paysagers, repérés au plan de zonage, faisant l’objet d’~ine:r protection spéciale au titre des articles L.151-19 et L151-23 du Code de l’urbanisme, toute intervention 0esf~
soumise à des conditions spécifiques énoncées page 23 du présent règlement.

~

ARTICLE UE 15 — OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET
ENVIRONNEMENTALES:

N’est pas réglementé.

ARTICLE UE 16 — OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES

N’est pas règlementé.
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Mission régionale d’autorité environnementale

Provence Alpes Côte d’Azur

Décision n° CU-2019-002224

de la Mission Régionale d’Autorité environnèmentale

après examen au cas par cas sur la

modification n°1 du plan local d’urbanisme

de Roquefort-les-Pins (06)

n°saisine CU-2019-002224

n°MRAe 2D1ODKPACAB4

e

~



J

La Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) Provence Alpes Côte d’Azur,

Vu la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.104-2, L.300-6, R.104-8 à R.104-33

Vu le décret n°2016-519 du 28avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale

Vu l’arrêté en date du 30 avril 2019 portant nomination des membres des missions régionales
d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du développement durable

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le numéro OU-2019-002224, relative à la
modification n°1 du plan local d’urbanisme (PLU) de Roquefort-les-Pins (06) déposée par la Commune
de Roquefort-les-Pins, reçue le 09/05/19;

Vu la décision n°CU-2019-002095 en date du 07/03/2019 relative à la modification n°1 du PLU
(ancienne version), dossier d’examen au cas par cas déposé le 03/01/2019

Vu la saisine de l’Agence régionale de santé en date du 17/05/19 ; _J
Vu la décision de délégation du 10 mars 2017 de la MRAe

Considérant que la commune de Roquefort-les-Pins, de 3044 ha, comptant 6807 habitants
(recensement 2017), est dotée d’un PLU approuvé le 27février2017

Considérant que le projet de modification n°1 du du plan local d’urbanisme (PLU) (version de janvier
2019) a déjà fait l’objet d’une décision n° CU-2019-002224 au cas par cas en date du 07/03/2019 et a
été soumise à évaluation environnementale

Considérant que le nouveau projet de modification n°1 du PLU (version en date du 17/05/2019) ne
concerne plus les changements de zonage intégrant 120 ha de zone UC en zone UB, ni les
modifications portant sur l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) relative au projet

Q d’aménagement du quartier Notre Dame, ainsi que le règlement de la zone correspondante 1AUH.

~ Considérant que l’objet de ce nouveau projet de modification n°1 du PLU de Roquefort-les-Pins porte
Q essentiellement sur les modifications du règlement suivantes

• réduire les distances d’implantation des bâtiments par rapport aux voies, emprises publiques et
limites séparatives, et entre les constructions sur une même propriété, afin de permettre une
répartition différente des surfaces habitables des bâtiments dans les zones UB, UC et UD;

• fixer une emprise au sol maximale pour les équipements hôteliers, de remise en forme, de
séjour, ou maisons de retraite en zones US et UC zones,

• augmentation de la hauteur frontale à partir de certains seuils de constructibilité,

• supprimer des règles relatives aux hauteurs de clôtures dans la zone UE à destination des
équipements collectifs publics,

• interdire l’implantation des résidences de tourisme dans les zones UB, UC et UD,

• limiter le nombre de stationnement par logement,

• réduire le coefficient de végétalisation dans les zones concernées par l’objectif de densification
et préciser des conditions d’abattage d’arbres et de plantations.

Çonsidérant que le nouveau projet de modification du PLU ne permet pas de nouvelles ouvertures à
l’urbanisation ;

Considérant que les modifications apportées au règlement ne conduisent pas à créer des logements
supplémentaires par rapport au nombre de logement prévu par le PLU en vigueur;
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Considérant que les modifications apportées au règlement sur l’emprise au sol et les hauteurs
maximales des constructions avec des valeurs seuils, impliquent des incidences limitées sur le
contexte paysager remarquable du Plateau de Valbonne

Considérant que les modifications du règlement du PLU n’entrainent pas de modifications de zonage
et des capacités d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales.

Considérant que le nouveau projet de modification du PLU identifie le risque de feux de forêt

Considérant que le nouveau projet de modification du PLU n’intéresse pas directement de site Natura
2000 et de zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique

Considérant par conséquent qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le pétitionnaire, la
mise en oeuvre de la modification n°1 du PLU de Roquefort-les-Pins n’apparaît pas potentiellement
susceptible d’avoir des incidences dommageables significatives sur la santé humaine et
l’environnement;

DÉCIDE:

Article 1— Éligibilité à l’évaluation environnementale

Le projet de modification n°1 du plan local d’urbanisme situé sur le territoire de Roquefort-les-Pins (06)
n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2 — Mise à disposition du public et mesures de publicité

La présente décision a vocation à être mise en ligne par le conseil général de l’environnement et du
développement durable (CGEDD) et par la direction régionale de l’environnement de l’aménagement
et du logement (DREAL).

Par ailleurs, la présente décision est notifiée au pétitionnaire par la MRAe.

Elle devra en outre, le cas échéant, figurer dans le dossier soumis à enquête publique ou mis à la
disposition du public.

Fait à Marseille, le 1~ juillet 2019
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Pour la Mission Régionale d’Autorité
environnementale et par délégation,
Le Président de I ission,

Jean-Pierre Viguier



Voies et délais de recours

Les recours sont formés dans les conditions du droit commun.

Le recours administratif doit être formé dans un délai de deux mois suivant la notification ou la mise en
ligne de la présente décision.

Le recours gracieux doit être adressé à:

Monsieur le président de l’Autorité environnementale régionale de la région PACA

MIGT Marseille
DREAL PACA
16 rue Zattara
CS 70 248
13 331 Marseille Cedex 3
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